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2025/0543 (COD) 

Proposition de 

RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

portant établissement du programme-cadre pour la recherche et l'innovation "Horizon 

Europe" pour la période 2028-2034, définissant ses règles de participation et de diffusion, et 

abrogeant le règlement (UE) 2021/695 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 173, 

paragraphe 3, son article 182, paragraphe 1, son article 183, son article 188, deuxième alinéa, et son 

article 322, paragraphe 1, point a), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l'avis du Comité économique et social européen1, 

vu l'avis du Comité des régions2, 

vu l'avis de la Cour des comptes (1), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire, 

  

 

1 JO C, […], […], p. […]. 
2 JO C, […], […], p. […]. 
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considérant ce qui suit: 

(1) L'Union a pour objectif de renforcer ses bases scientifique et technologique en renforçant 

l'espace européen de la recherche (EER) dans lequel les chercheurs, les connaissances 

scientifiques et les technologies circulent librement et en favorisant le développement de sa 

compétitivité, y compris celle de son industrie, tout en promouvant toutes les activités de 

recherche et d'innovation (R&I) afin de concrétiser les priorités stratégiques et les 

engagements de l'Union, dont la finalité ultime est de promouvoir la paix, les valeurs de 

l'Union et le bien-être de ses peuples. Dans ce contexte, la poursuite du développement de 

l'EER devrait contribuer à la mise en œuvre effective de la libre circulation des 

connaissances, de la recherche et de l'innovation en tant que "cinquième liberté" de 

l'Union. 

(2) Afin de produire une incidence scientifique, technologique, économique, environnementale 

et sociétale, et de maximiser la valeur ajoutée des investissements de l'Union dans la R&I, 

l'Union devrait investir dans la R&I au travers d'Horizon Europe - le programme-cadre 

pour la recherche et l'innovation pour la période 2028-2034 (ci-après le "programme"), qui 

devrait renforcer la primauté et l'excellence scientifiques et technologiques, la 

compétitivité, la résilience et la souveraineté, la durabilité et la cohésion sociale. 

(2 bis) Le programme devrait soutenir la création, la meilleure diffusion et le transfert de 

connaissances, d'innovation et de technologies d'excellence dans l'Union, favoriser les 

carrières dans la recherche, attirer et retenir des talents à tous les niveaux et contribuer à la 

pleine utilisation du réservoir de talents de l'Union, faciliter les liens de collaboration et 

renforcer l'impact de la R&I sur l'élaboration, le soutien et la mise en œuvre des politiques 

de l'Union, soutenir et renforcer la pénétration et le déploiement de solutions innovantes et 

durables dans l'Union, et répondre aux problématiques européennes et mondiales, en 

synergie avec le Fonds européen pour la compétitivité. Il convient d'accorder une attention 

particulière aux besoins spécifiques découlant des défis géopolitiques. 

(3) [Le programme devrait être étroitement lié au règlement (UE) [XXX]* du Parlement 

européen et du Conseil [Fonds européen pour la compétitivité]3 en plaçant la recherche et 

l'innovation au cœur de l'économie et de la stratégie d'investissement de l'Union.] 

  

 

3 JO C, […], […], p. […]. 
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(4) L'Union devrait en outre s'efforcer d'éliminer les inégalités et de promouvoir la diversité, 

l'inclusion et l'égalité de genre, ainsi que de lutter contre la discrimination, conformément 

aux articles 8 et 10 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) et à la 

charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

(4 bis) Le programme devrait promouvoir activement l'utilisation des résultats de la recherche 

financée sur fonds publics et des données scientifiques dans l'élaboration des politiques à 

tous les niveaux, afin de promouvoir des politiques publiques fondées sur des données 

probantes. Un accent particulier devrait être mis sur l'accessibilité et la pertinence des 

connaissances scientifiques pour les décideurs et les citoyens. 

(4 ter) Le programme devrait favoriser l'intégration des sciences sociales et humaines en tenant 

compte des aspects liés à ces dernières dans l'ensemble des composantes et à tous les 

stades de la programmation, ainsi qu'en assurant en temps utile le suivi des sciences 

sociales et humaines dans les activités de recherche et d'innovation bénéficiant d'un 

financement et l'établissement de rapports à ce sujet. 

(5) Dans un contexte économique, social et géopolitique en rapide évolution, l'expérience 

récente a mis en lumière la nécessité pour l'Union d'avoir un cadre financier pluriannuel et 

des programmes de dépenses plus souples. À cet effet, et conformément aux objectifs du 

programme, le financement devrait prendre dûment en compte l'évolution des besoins 

politiques et les priorités de l'Union, tels que précisés dans les documents pertinents 

publiés par la Commission, les résolutions du Parlement européen et les conclusions du 

Conseil, tout en garantissant une prévisibilité suffisante pour la mise en œuvre du budget. 

(6) Les règles de participation et de diffusion du programme, y compris les processus 

d'évaluation, sont conçues pour simplifier davantage l'accès, renforcer l'ouverture et 

maximiser les effets du financement de l'Union. Les points de contact nationaux (PCN) 

devraient jouer un rôle central dans la simplification de l'accès et le renforcement de 

l'ouverture grâce à une communication et à une diffusion ciblées d'Horizon Europe auprès 

des candidats potentiels, y compris les nouveaux arrivants et les nouveaux groupes cibles, 

contribuant ainsi à une participation inclusive et à l'amélioration de la qualité des 

propositions. La Commission devrait soutenir le réseau des PCN et coopérer avec lui afin 

de renforcer la cohérence et l'efficacité des services dans l'ensemble de l'Union. 
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(7) Le programme devrait contribuer à accroître les investissements publics et privés dans la 

R&I dans les États membres, contribuant ainsi à atteindre un objectif d'investissement 

global d'au moins 3 % du produit intérieur brut (PIB) de l'Union dans la recherche et le 

développement, et à combler les écarts en matière d'innovation, tant au sein de l'Union que 

par rapport à la concurrence mondiale. Les investissements des États membres dans la R&I 

devraient être évalués à l'aide du cadre de coordination des politiques économiques, 

budgétaires, sociales et de l'emploi au sein de l'Union – le processus du Semestre européen. 

Pour atteindre cet objectif, les États membres et le secteur privé devraient compléter le 

programme au moyen de leurs propres actions d'investissement renforcées dans la 

recherche, le développement et l'innovation. L'Union a réalisé des progrès constants dans 

l'augmentation des investissements dans la recherche et le développement, mais elle reste 

en retard par rapport à d'autres leaders mondiaux. L'objectif de 3 % mentionné ci-dessus, 

fixé il y a plus de vingt ans, reconnaît l'importance de la recherche et du développement en 

tant que fondement d'une société basée sur la connaissance et vecteur essentiel de 

croissance économique, de productivité et de compétitivité mondiale à long terme. Si cet 

objectif a encouragé plusieurs États membres à définir leurs propres objectifs en matière 

d'intensité en recherche et développement, des disparités importantes subsistent, car seuls 

quelques États membres ont atteint ou dépassé leurs ambitions en matière d'investissement. 

(8) Les définitions de l'OCDE relatives au niveau de maturité technologique (NMT) devraient 

être prises en compte, le cas échéant, pour la classification des activités de recherche et 

d'innovation selon leur niveau de maturité technologique, de développement de produits et 

de démonstration, ainsi que pour la définition des types d'actions disponibles dans les 

appels à propositions. Aucune subvention ne devrait être octroyée pour les actions dont les 

activités dépassent le NMT 8. 
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(9) Les partenariats européens sont un instrument essentiel pour mettre en œuvre les priorités 

de l'Union en matière de recherche et d'innovation. Les domaines des partenariats 

européens devraient être définis sur la base des orientations fournies au sein du Conseil ou, 

le cas échéant, par les organes consultatifs du Conseil. Afin de remédier à la fragmentation 

et aux chevauchements, les partenariats européens devraient suivre une approche 

stratégique fondée sur un portefeuille, afin de renforcer la cohérence, d'assurer la 

complémentarité et d'optimiser l'utilisation des ressources de l'Union. Les États membres 

devraient jouer un rôle important dans la détermination, la sélection et le développement 

du portefeuille de partenariats européens et dans sa mise en œuvre. La détermination du 

portefeuille devrait être achevée suffisamment tôt au début de la période de programmation 

afin de permettre la prise de décisions nationales et régionales en matière d'investissement. 

Les partenariats européens devraient être fondés sur des programmes stratégiques de 

recherche et d'innovation tenant compte des priorités de l'Union et les traduisant en actions 

concrètes tout au long de la chaîne de valeur, notamment des activités et des voies de 

déploiement sur le marché qui devraient être financées par d'autres sources, telles que le 

FEC. Les documents constitutifs devraient fournir un cadre clair et juridiquement solide 

pour la coopération entre les partenaires, y compris leurs rôles, droits et obligations 

respectifs, des dispositions juridiques et financières plus détaillées, en particulier en ce qui 

concerne les contributions de partenaires autres que l'Union, étant énoncées, le cas échéant, 

dans des accords complémentaires. 

(9 bis) Afin de garantir une mise en œuvre, un suivi et une évaluation effectifs, efficaces et 

transparents du programme, les actions menées dans le cadre des partenariats européens 

devraient être mises en œuvre au moyen de procédures d'attribution uniques, y compris des 

procédures d'appel, d'évaluation, de sélection et de suivi. Les procédures d'attribution 

uniques devraient réduire la charge administrative et la fragmentation de la mise en œuvre 

pour les bénéficiaires et faciliter un suivi et une collecte de données exhaustifs, renforçant 

ainsi la responsabilité et la transparence. 

(9 ter) Les partenaires autres que l'Union peuvent inclure le secteur public et/ou le secteur privé; 

dans les cas où de tels partenariats sont conclus avec des organisations représentatives (par 

exemple, des associations sectorielles), les membres de ces organisations devraient 

également être considérés comme des partenaires aux fins du partenariat européen. 
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(9 quater) Afin de garantir une approche cohérente des partenariats européens fondée sur le 

cycle de vie, chaque partenariat devrait inclure une stratégie de sortie ex ante et des 

mesures visant la suppression progressive du financement du programme-cadre. Ces 

stratégies devraient fournir une réflexion prospective sur les moyens de maintenir, de 

transformer ou d'abandonner les objectifs, les activités et les résultats du partenariat au-

delà du soutien de l'Union, en assurant une transition sans heurt et la préservation des 

principaux résultats, tout en permettant la poursuite éventuelle d'activités au moyen 

d'autres programmes de l'Union, de financements nationaux ou d'investissements privés. 

(10) [Les partenariats européens, y compris sous la forme d'entreprises communes, en tant 

qu'outils essentiels pour assurer la participation et l'investissement de l'industrie dans la 

recherche et l'innovation collaboratives, devraient contribuer aux objectifs politiques 

spécifiques des volets du Fonds européen pour la compétitivité et être, si nécessaire, 

soutenus par ce dernier pour réaliser pleinement ces objectifs.] 

(12 bis) Dans le règlement (UE) 2021/695 ont été établis les domaines dans lesquels des missions 

de l'UE peuvent être mises en place, à savoir le changement climatique, le cancer, la 

restauration des océans, la santé des sols et le développement de villes neutres pour le 

climat et intelligentes, avec l'ambition de relever ces défis en se fixant des objectifs clairs 

et assortis d'échéances. Les missions de l'Union devraient accélérer le développement, 

l'expansion et le déploiement de solutions innovantes et contribuer à créer des marchés 

pilotes pour les nouveaux produits et services. Après plusieurs années d'investissements 

dans la recherche et l'innovation pour mettre au point les technologies, services, produits et 

innovations sociales de pointe nécessaires, il est temps de garantir le déploiement et 

l'adoption des meilleures solutions. Les volets d'action du FEC représentent une possibilité 

unique d'assurer la couverture de l'ensemble de la chaîne de valeur et la réalisation des 

objectifs des missions. Certes, les besoins non encore couverts en matière de recherche et 

d'innovation devraient encore être intégrés dans les futurs programmes de travail sur la 

recherche et l'innovation collaboratives qui seront soutenus par le présent programme 

jusqu'en 2030, mais un déploiement actif à des niveaux de maturité technologique plus 

élevés devrait être recherché au moyen des instruments du FEC et d'autres programmes de 

l'Union. Le soutien aux activités de R&I sur la facilité du nouveau Bauhaus européen au 

titre d'Horizon Europe devrait s'accompagner d'actions visant un déploiement dans le cadre 

d'autres programmes de l'Union. 
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(13) Le Conseil européen de la recherche (CER) devrait fournir des financements attrayants et 

souples, permettant ainsi à des chercheurs talentueux et créatifs - plus particulièrement aux 

chercheurs en début de carrière - d'explorer les voies les plus prometteuses aux frontières 

de la science, dans tous les domaines. Cet engagement en faveur d'une recherche libre 

menée selon une approche ascendante et sélectionnée à l'issue d'un concours à l'échelle de 

l'Union, fondé uniquement sur le critère de l'excellence et ouvert aux talents sans 

distinction de nationalité ou d'origine, est essentiel pour renforcer la position de l'Europe 

en tant que centre mondial de premier plan pour la recherche et l'innovation et attirer et 

retenir davantage les esprits les plus brillants du monde. Le CER devrait continuer à 

développer et à renforcer les activités de sensibilisation et de coopération afin d'accroître la 

visibilité du CER auprès des meilleurs chercheurs, tant au sein de l'Union que dans le reste 

du monde. 

(14) Dans une économie mondiale fondée sur la connaissance, la compétitivité à long terme de 

l'Union, sa primauté scientifique et technologique et sa capacité à faire face aux problèmes 

européens et mondiaux devraient dépendre notamment de sa capacité à former, à attirer et 

à retenir, dans l'ensemble de l'Union, un personnel de recherche hautement qualifié et, sous 

réserve de considérations liées à la sécurité, connecté au niveau international. 

L'investissement stratégique dans d'excellents chercheurs, dans leur formation, leur 

mobilité et leurs perspectives de carrière, au sein et en dehors du milieu universitaire, est 

essentiel pour favoriser les percées scientifiques, qui mènent à l'innovation, à la résilience 

économique, sociétale et environnementale et au bien-être de la société. Conformément 

aux principes de la charte européenne du chercheur, les actions Marie Skłodowska-Curie 

(AMSC) jouent un rôle essentiel dans la réalisation de cet objectif. Le programme devrait 

renforcer les liens entre les organismes de recherche, les universités et les autres 

établissements d'enseignement supérieur et de formation, et les écosystèmes d'innovation, 

y compris le secteur privé. Il devrait contribuer à permettre l'achèvement de l'espace 

européen de la recherche, ainsi que le développement de synergies avec l'espace européen 

de l'éducation, dans sa dimension "enseignement supérieur", y compris dans le cadre des 

alliances "universités européennes" et d'Erasmus+. Cela devrait favoriser le développement 

de la capacité du secteur européen de l'enseignement supérieur à rivaliser avec ses 

homologues mondiaux grâce à la collaboration, ainsi qu'en valorisant, attirant et retenant 

les talents et en mobilisant davantage d'investissements privés. 
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(14 bis) Les AMSC devraient contribuer à l'attractivité de tous les États membres de l'UE en tant 

que destinations mondiales de premier plan pour la recherche et l'innovation fondées sur 

l'excellence, tout en garantissant l'égalité de traitement et une parité de pouvoir d'achat 

comparable pour les chercheurs soutenus par les AMSC, quel que soit le pays dans lequel 

ils mènent leurs recherches. Il convient donc d'établir en conséquence des options 

simplifiées en matière de coûts pour la mise en œuvre des AMSC. Les coefficients 

correcteurs par pays et les niveaux d'allocations de subsistance devraient être actualisés 

tous les deux ans sur la base des dernières données disponibles d'Eurostat afin de tenir 

compte des différences de coût de la vie et de niveau de vie. Un seuil minimal peut être 

appliqué aux coefficients correcteurs par pays pour les États membres de l'UE et les pays 

tiers associés. 

(14 ter) Les activités de recherche et d'innovation collaboratives devraient assurer une approche 

équilibrée entre les actions ascendantes et les thèmes prédéfinis. Afin de soutenir la vision 

à long terme de la primauté de l'Union en matière de R&I, les actions ascendantes peuvent 

également être soutenues par des initiatives collaboratives à grande échelle axées sur la 

recherche. Afin de contrebalancer la fragmentation de la science, elles devraient tenir 

dûment compte de la nécessité de rassembler l'excellence dans l'ensemble de l'UE et de 

favoriser de nouveaux modèles de collaboration en réunissant des centres d'excellence à la 

fois bien établis et émergents. 

  



  

 

10464/26    10 

 COMPET.2  FR 
 

(15) Le Conseil européen de l'innovation (CEI) devrait stimuler l'innovation "deep tech" (de très 

haute technologie) créatrice de marché. Il devrait recenser, développer et déployer ces 

innovations de très haute technologie grâce à ses instruments. Grâce à un soutien cohérent 

et rationalisé, le CEI devrait combler le manque de soutien public et d'investissements 

privés envers les technologies transformatrices et l'innovation "deep tech". Le CEI devrait 

viser à relier, intégrer et accélérer, grâce à ses instruments, le parcours de l'innovateur 

depuis la recherche jusqu'au marché, et permettre à l'Union de disposer d'entreprises de 

premier plan dans les domaines technologiques émergents afin de réaliser ses objectifs 

sociaux et économiques et d'éviter les dépendances à l'égard d'autres régions du monde. Il 

convient de s'attacher tout particulièrement à soutenir les jeunes pousses de rupture et à fort 

contenu technologique dirigées par des femmes et des jeunes et à faciliter leur accès au 

financement et au mentorat. Le CEI devrait soutenir les innovations et les entreprises à 

haut risque et à fort potentiel qui présentent des risques technologiques, scientifiques, 

financiers, de gestion ou de marché, à savoir celles qui ne sont pas encore considérées 

comme solvables et ne peuvent donc pas lever sur le marché le niveau d'investissements 

nécessaire pour être compétitives au niveau mondial. Cette démarche devrait intégrer à la 

fois une approche "ouverte" (ascendante) et une approche axée sur les "défis", en 

coordination avec le Fonds européen pour la compétitivité et ses volets d'action. 

L'approche du CEI devrait inclure des éléments de gestion proactive des défis, tels que des 

projets à haut risque soutenus par étapes ou abandonnés dans le cadre d'une approche par 

portefeuille supervisée par les directeurs de programme, et permettre la passation de 

marchés innovants. Cette approche du CEI devrait être étendue au soutien aux jeunes 

pousses dans le domaine de la défense et du double usage et à leur expansion, en totale 

complémentarité avec l'instrument InvestEU du FEC, le volet d'actions "Résilience et 

sécurité, industrie de la défense et espace" du FEC et les activités du programme de l'UE 

pour l'innovation dans le domaine de la défense (EUDIS) et de CASSINI (initiative pour 

l'entrepreneuriat dans le secteur spatial). La mise en œuvre devrait se faire en synergie avec 

le Fonds européen pour la compétitivité. Pour les activités du CEI liées à la défense, elle 

devrait inclure un échange régulier d'informations avec la formation du comité de 

programme compétente sur le volet "Résilience et sécurité, industrie de la défense et 

espace", afin de garantir le renforcement de la compétitivité de la base industrielle et 

technologique de défense européenne. Elle devrait également inclure un alignement 

complet sur les dispositions du FEC relatives à la mise en place et au contrôle des entités 

éligibles, afin d'assurer la protection des intérêts de l'Union et de ses États membres en 

matière de sécurité et de défense. 
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(15 bis) La conception du dispositif "Plug-in" du CEI et la certification des organismes et 

programmes de financement régionaux, nationaux et de l'UE pour ce dispositif devraient 

être mises en œuvre avec une charge administrative minimale pour les programmes 

candidats et inclure une valeur ajoutée manifeste pour les candidats potentiels. 

(15 ter) Des complémentarités et des synergies devraient être assurées entre le Fonds du CEI et le 

FEC à tous les stades de la mise en œuvre. L'instrument InvestEU du FEC devrait être mis 

en œuvre, en particulier au moyen de garanties budgétaires et d'instruments financiers avec 

partage des risques, par les partenaires chargés de la mise en œuvre responsables 

directement, ou via des intermédiaires financiers, de la sélection des investissements. 

L'instrument InvestEU du FEC peut soutenir tout bénéficiaire final et tout investissement 

économiquement viables, à tout stade de leur développement, du démarrage (financement 

d'amorçage et croissance initiale) jusqu'à l'expansion, et toutes les technologies, y compris 

de pointe. Le soutien de l'Union transféré aux bénéficiaires finaux peut prendre un large 

éventail de formes, par exemple des prêts, des garanties, ainsi que des investissements en 

quasi-fonds propres ou en fonds propres. Le Fonds du CEI devrait fournir un soutien aux 

entreprises sous la forme d'investissements directs en fonds propres. Les décisions 

d'investissement du Fonds du CEI devraient contenir une évaluation visant à garantir que le 

Fonds du CEI investira dans des bénéficiaires finaux (généralement des jeunes pousses à 

fort contenu technologique) qui ne peuvent pas répondre à tous leurs besoins de 

financement auprès de sources de marché ou du FEC, en raison du niveau de risque associé 

aux nouvelles technologies et/ou aux nouveaux marchés. Les services d'accélération 

d'entreprises du CEI peuvent fournir un soutien non financier aux bénéficiaires et aux 

bénéficiaires finaux du CEI et cibler leurs besoins spécifiques en matière d'innovation deep 

tech et disruptive, tandis que les services de conseil aux projets du FEC peuvent fournir des 

services de conseil plus larges à l'appui d'un plus grand éventail de bénéficiaires. Il 

convient de créer des synergies afin que les bénéficiaires finaux de l'Accélérateur du CEI et 

du Fonds du CEI puissent être financés dans leur phase d'expansion par l'instrument 

InvestEU du FEC, pour autant qu'ils remplissent les conditions. Ces complémentarités 

seront assurées, par exemple, par la coopération entre le conseil consultatif sur l'instrument 

InvestEU du FEC et le comité CEI. 

(16) Le financement de l'expansion des deep tech existant au moment de l'entrée en vigueur du 

présent règlement, au titre du fonds "Scale-up Europe" annoncé dans la stratégie de l'UE en 

faveur des start-up et des scale-up, devrait être réalisé selon les modalités convenues dans 

le cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027. Tous les financements d'expansion au titre 

du CFP 2028-2034 devraient être réalisés dans le cadre du FEC. 
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(17) Le Centre commun de recherche (JRC) devrait continuer à fournir des preuves 

scientifiques indépendantes et un soutien technique en faveur des politiques de l'Union tout 

au long du cycle politique. Les actions directes du JRC devraient être mises en œuvre selon 

une approche souple, efficace et transparente, en tenant compte des besoins des politiques 

de l'Union et des besoins pertinents des États membres et des autres utilisateurs du JRC 

tout en assurant la protection des intérêts financiers et de l'autonomie stratégique de 

l'Union. [Le JRC devrait continuer à générer des crédits supplémentaires pour soutenir ses 

activités scientifiques et techniques.] 

(18) Le programme devrait assurer une promotion et une protection efficaces de l'ensemble des 

valeurs et des principes de l'espace européen de la recherche et du pacte pour la recherche 

et l'innovation4. En particulier, le programme devrait veiller à la promotion efficace de 

l'égalité des chances pour tous ainsi qu'à la mise en œuvre de l'intégration de la dimension 

de genre, y compris l'intégration de la dimension de genre par défaut dans le contenu de la 

R&I. Il devrait viser à traiter les causes du déséquilibre entre hommes et femmes. Il 

convient de veiller tout particulièrement à assurer l'équilibre de genre au sein des panels 

d'évaluation et autres instances consultatives pertinentes, comme les conseils et les groupes 

d'experts. 

(19) Le programme devrait soutenir l'écosystème européen d'infrastructures de recherche et 

d'infrastructures technologiques, en contribuant aux priorités et politiques stratégiques de 

l'Union et en apportant une valeur ajoutée européenne grâce à une planification à long 

terme cohérente et à des investissements coordonnés avec les États membres. Il convient 

de tenir dûment compte des travaux du forum stratégique européen pour les infrastructures 

de recherche (ESFRI) (et de tout autre forum stratégique pour les infrastructures 

technologiques). La contribution à hauteur de 20 % maximum des coûts de construction ou 

de modernisation majeure a pour objectif de soutenir un portefeuille cohérent 

d'infrastructures de recherche et d'infrastructures technologiques présentant un intérêt pour 

l'Union, complémentaires des infrastructures des États membres, afin de promouvoir 

l'excellence scientifique et technologique ainsi que la compétitivité, en appuyant le 

continuum de la recherche et de l'innovation, de la recherche fondamentale motivée par la 

curiosité à la recherche appliquée, en vue de leur déploiement sociétal et commercial. 

  

 

4 Recommandation (UE) 2021/2122 du Conseil du 26 novembre 2021 sur un pacte pour la 

recherche et l'innovation en Europe (JO L 431 du 2.12.2021, p. 1), ELI: 

http://data.europa.eu/eli/reco/2021/2122/oj. 
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(20) Le programme devrait mettre en œuvre des mesures concrètes pour soutenir le 

renforcement des capacités [dans les pays de l'élargissement] et pour renforcer les liens de 

collaboration et la valorisation des connaissances à travers l'Union, en améliorant le 

potentiel de recherche et d'innovation [dans les pays de l'élargissement et dans les pays en 

transition], menant à un système européen de recherche et d'innovation plus cohérent et 

intégré, et contribuant à l'objectif d'investir au moins 3 % du PIB dans la recherche et le 

développement. Ces actions viseraient également à stimuler la croissance de la capacité de 

recherche et d'innovation des acteurs privés, afin de mener la transition vers une intensité 

de RDI plus élevée dans les pays de l'élargissement et les pays en transition. Le soutien au 

titre de ces mesures devrait promouvoir une convergence ascendante durable des capacités 

de recherche et d'innovation et s'appuyer sur les progrès accomplis par les pays en vue de 

la poursuite de leur progression. Ces progrès devraient être évalués régulièrement à l'aide 

de données objectives dans le cadre du processus stratégique du programme en vue de 

fournir une voie claire pour finalement sortir de la composante "élargissement". [Les États 

membres éligibles pour la période 2021-2027 devraient être divisés en deux groupes pour 

toute la durée du programme, sur la base de l'Innovation Scoreboard Index (indice du 

tableau de bord de l'innovation) et du rendement financier relatif par rapport au revenu 

national brut (RNB), selon les critères suivants: i) les "pays en transition", dont l'indice 

dans l'Innovation Scoreboard Index (2023-2025) est supérieur à 75 % de la moyenne de 

l'Union et dont le rendement financier relatif par rapport au revenu national brut (RNB) 

(2021-2025) est positif dans le cadre d'Horizon Europe; ii) les "pays de l'élargissement", 

tous les autres États membres éligibles pour la période 2021-2027.] 
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(21) Reconnaissant les avantages tirés de la coopération internationale pour faire face, entre 

autres, aux enjeux technologiques, économiques, environnementaux et sociétaux 

communs, le programme devrait promouvoir la coopération avec les pays tiers. La 

coopération internationale devrait être fondée sur des valeurs et des principes communs et 

contribuer à renforcer la compétitivité, la souveraineté et l'excellence de l'Union en matière 

de recherche et d'innovation, y compris son rôle dans la diplomatie scientifique mondiale et 

sa capacité à attirer et à retenir les meilleurs talents du monde. Les considérations 

géopolitiques, y compris la sécurité économique et la sécurité de la recherche, devraient 

être au cœur de l'approche; différents degrés de coopération devraient être envisagés sur la 

base d'une évaluation globale des bénéfices que l'Union pourrait en tirer pour répondre à 

ses priorités et aux défis mondiaux, tout en préservant les valeurs et les intérêts de l'Union, 

approfondissant ainsi activement et de manière plus stratégique la collaboration avec des 

pays de confiance partageant les mêmes valeurs, dans l'intérêt des deux parties. 

L'association complète ou partielle au programme devrait rester la forme de coopération la 

plus exhaustive. Les pays tiers devraient également inclure la catégorie des micro-États 

européens (la Principauté d'Andorre, la Principauté de Monaco, la République de Saint-

Marin et l'État de la Cité du Vatican) lorsque des accords internationaux pertinents sont en 

vigueur avec cet État et conformément aux conditions qui y sont énoncées. Pour les 

activités du CEI liées à la défense, seules les entités établies dans des pays participant au 

Fonds européen pour la compétitivité pour les activités de défense conformément à son 

article 50 devraient être éligibles au financement. Au moment de décider de la participation 

de pays tiers, il convient de respecter les prérogatives respectives du Parlement européen, 

du Conseil et de la Commission conformément à l'article 218 du TFUE. 
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(22) Afin de renforcer l'autonomie stratégique de l'Union et de garantir une croissance 

économique durable à long terme, il est indispensable de consolider sa compétitivité 

mondiale tout en préservant ses actifs, ses technologies et ses intérêts stratégiques, comme 

le définit la stratégie européenne en matière de sécurité économique5. L'article 136 du 

règlement (UE, Euratom) 2024/2509, tel que complété par l'article 10 du règlement (UE) 

XXX [Fonds européen pour la compétitivité], promeut la compétitivité de l'Union et 

protège sa sécurité économique. L'application de ces dispositions aux fins du programme 

devrait fournir un cadre juridique approprié permettant, le cas échéant, d'instaurer des 

conditions spécifiques relatives aux procédures d'attribution, afin de promouvoir une 

compétitivité fondée sur une recherche et une innovation d'excellence et de protéger les 

intérêts et l'autonomie stratégique de l'Union, et ce notamment par des mesures en matière 

de sécurité de la recherche visant à sauvegarder les activités, le personnel et les 

établissements de recherche, à restreindre la participation ou à protéger les résultats, tout 

en garantissant la cohérence et la compatibilité avec les règles spécifiques applicables dans 

le cadre des volets du Fonds européen pour la compétitivité. Le cas échéant, une approche 

fondée sur les risques devrait être appliquée afin de veiller à ce que les risques liés à la 

recherche et à l'innovation soient identifiés, évalués et traités au moyen de mesures 

proportionnées et efficaces6. Conformément à l'article 136 du règlement financier, des 

restrictions en matière d'éligibilité devraient s'appliquer aux fournisseurs à haut risque, à 

des fins de sécurité. Toute restriction à la participation de partenaires provenant d'États non 

membres de l'UE ou d'entités de l'UE contrôlées en tout ou en partie par des entités de pays 

tiers devrait être précisée dans les parties pertinentes des programmes de travail. La 

Commission devrait fournir le cadre, les procédures, les orientations et le soutien adéquats 

pour faire en sorte que l'application des exigences en matière de sécurité de la recherche 

soit cohérente, efficace et proportionnée à toutes les étapes de la mise en œuvre du 

programme, y compris, le cas échéant, une autoévaluation en matière de sécurité et un plan 

initial de gestion de la sécurité recensant les éventuels problèmes de sécurité rencontrés par 

le demandeur. 

  

 

5 Communication conjointe au Parlement européen, au Conseil européen et au Conseil 

relative à la "stratégie européenne en matière de sécurité économique", 

JOIN(2023)20 final, Bruxelles, 20.6.2023. 
6 Recommandation du Conseil du 23 mai 2024 sur le renforcement de la sécurité de la 

recherche, C/2024/3510. 
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(22 bis) L'ouverture, la collaboration et la liberté académique occupent une place centrale dans la 

recherche et l'innovation d'envergure mondiale. Or, compte tenu des tensions 

internationales croissantes et du poids géopolitique grandissant de la recherche et de 

l'innovation, la sécurité de la recherche européenne devient de plus en plus vulnérable. Le 

transfert indésirable de connaissances et de technologies critiques, les influences 

malveillantes de pays tiers sur la recherche, ainsi que les atteintes à l'éthique et à l'intégrité 

peuvent porter préjudice aux intérêts de l'Union ou à ceux d'un ou de plusieurs États 

membres. Cela pourrait nuire à la sécurité de l'Union et de ses États membres ou enfreindre 

les valeurs et les droits fondamentaux de l'Union définis dans le traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne et dans la charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne. Afin de soutenir et de promouvoir une collaboration ouverte et sûre, il 

est essentiel que le secteur de la recherche et de l'innovation de l'Union soit soutenu et doté 

des moyens nécessaires pour recenser, atténuer et combattre les risques susceptibles de 

compromettre la sécurité de la recherche européenne et la résilience technologique ou de 

menacer les infrastructures stratégiques de recherche et de technologie. Cela nécessite 

l'application proportionnée et ciblée des outils du programme-cadre prévus à l'article 10, 

paragraphes 2 et 3, du règlement [FEC]. Ces garanties sont nécessaires pour collaborer en 

toute sécurité et de la manière la plus ouverte possible. 

(23) À la lumière de l'augmentation des risques liés au changement climatique, aux dangers 

naturels, aux urgences sanitaires et aux menaces pour la santé mondiale, aux accidents 

technologiques, aux menaces sécuritaires en évolution et à d'autres perturbations, il est 

essentiel de renforcer la capacité de l'Union et des États membres à anticiper les crises et 

les catastrophes, s'y préparer et y répondre. Le programme devrait soutenir la recherche 

visant à renforcer la gestion des risques de catastrophes et des crises, à investir dans la 

résilience climatique, à améliorer la résilience des fonctions sociétales vitales, et à 

construire une Union plus résiliente, sûre et prête à agir, en accord avec les objectifs de la 

stratégie de l'Union pour la préparation aux crises. 

(24) Les activités devraient tenir compte de l'importance que revêt la lutte contre la perte 

considérable de biodiversité et contribuer à la préservation et à la restauration de la nature, 

des écosystèmes et de leurs services. Il est nécessaire d'intégrer les sciences de 

l'environnement dans les activités afin d'éviter toute dégradation de l'environnement, de 

maintenir un environnement propre et de restaurer la bonne santé des écosystèmes, en 

tenant compte de l'approche "Une seule santé". 
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(25) Le programme reconnaît le changement climatique comme l'un des plus grands défis 

sociétaux mondiaux, ainsi que la lutte contre le changement climatique comme un moteur 

de compétitivité et de résilience sociétale et environnementale. Les activités devraient 

refléter l'importance que revêt la lutte contre le changement climatique aux fins de la 

réalisation de la transition vers la neutralité climatique, conformément aux politiques et 

aux engagements de l'Union. 

(26) La simplification de la mise en œuvre du programme est essentielle pour en garantir 

l'accessibilité et l'efficacité, notamment en réduisant la charge administrative pesant sur les 

bénéficiaires, y compris les obligations de déclaration, et en réduisant le risque d'erreurs. À 

cette fin, le programme devrait, le cas échéant, recourir aux montants forfaitaires. Lorsque 

les caractéristiques ou objectifs spécifiques d'une action le justifient, un financement fondé 

sur le remboursement des coûts éligibles réellement exposés devrait rester possible. Dans 

la continuité des efforts entrepris dans les précédents programmes-cadres pour rationaliser 

les règles de financement et fournir des informations claires aux participants afin de 

réduire au minimum les erreurs, il convient également de simplifier davantage le 

remboursement des coûts de personnel en proposant la possibilité d'opter pour les coûts 

unitaires de personnel lorsque cela contribue à réduire la complexité pour les participants 

et facilite la déclaration. Il convient d'accroître l'attrait de l'option "coûts unitaires de 

personnel" en garantissant une couverture équitable des coûts. 

(26 bis) Les propositions devraient continuer à être sélectionnées sur la base de l'évaluation 

effectuée par des experts externes indépendants. Le processus d'évaluation devrait être 

conçu pour éviter les conflits d'intérêts et les partis pris, y compris les stéréotypes de genre. 

En vue de simplifier le processus de demande pour les bénéficiaires, une procédure de 

dépôt en deux étapes devrait être envisagée, y compris lorsqu'un grand nombre de 

propositions est attendu, sur la base des données disponibles. Lorsque cela est approprié et 

justifié par des données solides, des propositions anonymisées devraient être évaluées au 

cours du premier stade de l'évaluation. La Commission devrait continuer à associer des 

observateurs indépendants au processus d'évaluation, le cas échéant. La Commission ou 

l'organisme de financement concerné devrait prendre les mesures adéquates pour que, au 

sein des groupes d'experts et des groupes d'évaluation, la composition soit équilibrée en 

termes de compétences, d'expérience et de connaissances, y compris de spécialisation, 

notamment dans le domaine des sciences sociales et humaines, ainsi qu'en termes de 

diversité géographique et d'égalité de genre, en tenant compte de la situation dans le 

domaine dans lequel s'inscrit l'action. 
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(27) Pour accueillir une organisation spécifique, notamment dans les activités de recherche et 

d'innovation, il devrait être possible de déclarer les dons en nature de tiers comme coûts 

éligibles. Afin d'encourager la valorisation des résultats, il conviendrait de préciser que ces 

contributions ne devraient pas être comptabilisées comme des recettes de l'action. 

(28) En vue de renforcer la compétitivité de l'Union et de maximiser, de manière générale, 

l'adoption et le déploiement des résultats, les bénéficiaires qui produisent des résultats 

devraient les gérer conformément aux obligations qui leur incombent au titre du présent 

règlement en matière de valorisation et de diffusion. Ces obligations peuvent être adaptées, 

le cas échéant, dans le programme de travail ou la convention de subvention, en fonction 

des considérations politiques, y compris des intérêts stratégiques de l'Union tels que la 

sécurité économique, la souveraineté technologique et la résilience, mais elles devraient 

néanmoins inclure des exigences visant à protéger, à rendre accessibles, à valoriser les 

résultats et à les rendre publics de manière appropriée et justifiée, notamment grâce aux 

pratiques scientifiques ouvertes. Afin de faciliter et d'accélérer le processus de valorisation, 

des instruments et des outils de soutien devraient être mis en place, conformément à la 

stratégie de valorisation de la Commission, telle qu'elle a été élaborée dans le cadre du 

Fonds européen pour la compétitivité, de même que toute aide et tout service prévu à son 

chapitre III. 

(29) Des mesures de soutien sont nécessaires afin de renforcer et de mieux connecter les 

écosystèmes d'innovation. Ces mesures cohérentes et rationalisées devraient soutenir des 

activités visant à créer et à renforcer des écosystèmes d'innovation compétitifs, robustes et 

connectés, ainsi qu'à améliorer les conditions-cadres par la coopération et l'échange de 

connaissances. Ces mesures devraient également soutenir les communautés de la 

connaissance et de l'innovation (CCI) de l'Institut européen d'innovation et de technologie 

(EIT). Elles devraient relier les écosystèmes nationaux, régionaux et locaux, favoriser la 

valorisation et l'adoption des résultats de la recherche et de l'innovation et aider à 

surmonter la fragmentation des marchés, l'accès limité au capital, la segmentation des 

marchés de capitaux nationaux, la lente adoption de l'innovation et le recours insuffisant 

aux passations de marchés de solutions innovantes. 
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(29 bis) Eu égard au potentiel de transformation et à la nature rapidement évolutive de l'intelligence 

artificielle (IA), le programme devrait garantir une approche souple et prospective qui 

favorise son utilisation responsable, éthique et centrée sur l'humain, conformément à la 

communication de la Commission intitulée "Une stratégie européenne relative à 

l'intelligence artificielle dans le domaine de la science" et aux cadres juridiques 

applicables. Afin de préserver l'intégrité de l'écosystème de recherche et de maximiser les 

avantages sociétaux et économiques pour l'Union, la Commission devrait donner la priorité 

au suivi rigoureux de l'utilisation et des incidences des technologies de l'IA, conformément 

aux lignes directrices évolutives de l'EER sur l'utilisation responsable de l'IA générative 

dans la recherche ("Living guidelines on the responsible use of Generative AI in 

research"). Il s'agit notamment de continuer à contrôler la qualité des propositions 

soumises et d'étudier les moyens d'améliorer le processus d'évaluation, à la lumière des 

possibilités et des défis que présentent les technologies émergentes, telles que l'IA. 

(30) Les actions soutenues au titre du présent règlement devraient accélérer ou stimuler les 

investissements en remédiant, de manière proportionnée, aux défaillances du marché ou 

aux situations d'investissement non optimales, en évitant les doublons ou les effets 

d'éviction, et en encourageant les financements privés, tout en apportant une valeur ajoutée 

à l'Union. Sans préjudice de l'application des articles 107 et 108 du TFUE aux ressources 

nationales, cela devrait également garantir la cohérence entre les actions menées dans le 

cadre du programme et les règles en matière d'aides d'État, évitant ainsi toute distorsion 

indue de la concurrence sur le marché intérieur. 

(31) [Le présent règlement fixe une enveloppe financière indicative pour Horizon Europe, le 

programme-cadre pour la recherche et l'innovation, pour la période 2028‑2034.] 

(32) Le règlement (UE, Euratom) 2024/25097 s'applique au programme. Il énonce les règles 

relatives à l'établissement et à l'exécution du budget général de l'Union, y compris celles 

concernant les subventions, les prix, les dons non financiers, les marchés, la gestion 

indirecte, l'assistance financière, les instruments financiers et les garanties budgétaires. Les 

subventions, accordées à la suite d'appels à propositions ouverts et concurrentiels, 

devraient constituer la principale forme de soutien dans le cadre du programme. 

  

 

7 Règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 

2024 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union (JO L, 

2024/2509, 26.9.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/2509/oj). 
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(33) Afin de garantir la cohérence, une garantie budgétaire et des instruments financiers, y 

compris lorsqu'ils sont associés à un soutien non remboursable dans le cadre d'opérations 

de mixage, devraient être mis en œuvre au titre du présent programme, conformément au 

titre X du règlement financier ainsi qu'aux modalités techniques, conditions et termes 

établis par la Commission aux fins de son application. 

(34) [Lorsque le soutien de l'Union au titre du programme prend la forme d'une garantie 

budgétaire ou d'un instrument financier, y compris lorsqu'il est associé à une aide non 

remboursable dans le cadre d'une opération de mixage, à l'exception des instruments 

financiers relevant du CEI, il est nécessaire que ce soutien soit fourni exclusivement au 

moyen de l'instrument InvestEU du FEC conformément aux règles applicables à cet 

instrument.] 
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(35) Conformément au règlement (UE, Euratom) 2024/2509, au règlement (UE, Euratom) 

nº 883/2013 du Parlement européen et du Conseil8, au règlement (CE, Euratom) nº 2988/95 

du Conseil9, au règlement (Euratom, CE) nº 2185/96 du Conseil10 et au règlement 

(UE) 2017/1939 du Conseil11, les intérêts financiers de l'Union doivent être protégés au 

moyen de mesures proportionnées, notamment par la prévention, la détection et la 

correction des irrégularités et de la fraude, des enquêtes en la matière, et par le 

recouvrement des fonds perdus, indûment versés ou employés et, si nécessaire, par 

l'imposition de sanctions administratives. En particulier, conformément au règlement (UE, 

Euratom) nº 883/2013 et au règlement (Euratom, CE) nº 2185/96, l'Office européen de 

lutte antifraude (OLAF) peut effectuer des enquêtes, y compris des contrôles et 

vérifications sur place, en vue d'établir l'existence éventuelle d'une fraude, d'un acte de 

corruption ou de toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de 

l'Union. Conformément au règlement (UE) 2017/1939, le Parquet européen est compétent 

pour mener des enquêtes et engager des poursuites dans le cadre de la lutte contre la fraude 

et les autres infractions pénales aux intérêts financiers de l'Union, comme prévu par la 

directive (UE) 2017/1371 du Parlement européen et du Conseil12. Conformément au 

règlement (UE, Euratom) 2024/2509, toute personne ou entité qui reçoit des fonds de 

l'Union doit coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de celle-ci, accorder 

les droits et accès nécessaires à la Commission, à l'Office européen de lutte antifraude 

(OLAF), à la Cour des comptes européenne et, le cas échéant, au Parquet européen, et 

veiller à ce que tout tiers participant à la mise en œuvre des fonds de l'Union accorde des 

droits équivalents. 

  

 

8 Règlement (UE, Euratom) nº 883/2013 du Parlement européen et du Conseil du 

11 septembre 2013 relatif aux enquêtes effectuées par l'Office européen de lutte antifraude 

(OLAF) et abrogeant le règlement (CE) nº 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil 

et le règlement (Euratom) nº 1074/1999 du Conseil (JO L 248 du 18.9.2013, p. 1). 
9 Règlement (CE, Euratom) nº 2988/95 du Conseil du 18 décembre 1995 relatif à la protection 

des intérêts financiers des Communautés européennes (JO L 312 du 23.12.1995, p. 1). 
10 Règlement (Euratom, CE) nº 2185/96 du Conseil du 11 novembre 1996 relatif aux contrôles 

et aux vérifications sur place effectués par la Commission pour la protection des intérêts 

financiers des Communautés européennes contre les fraudes et autres irrégularités (JO L 292 

du 15.11.1996, p. 2). 
11 Règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une 

coopération renforcée concernant la création du Parquet européen (JO L 283 du 31.10.2017, 

p. 1). 
12 Directive (UE) 2017/1371 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2017 relative à 

la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union au moyen du droit 

pénal (JO L 198 du 28.7.2017, p. 29). 
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(36) [Le Programme doit être mis en œuvre conformément au règlement (UE) XXX du 

Parlement européen et du Conseil [règlement sur la performance], définissant les règles 

relatives au suivi des dépenses et au cadre de performance pour le budget. Elles 

comprennent notamment les règles visant à garantir une application uniforme des principes 

consistant à "ne pas causer de préjudice important" et de l'égalité de genre mentionnés à 

l'article 33, paragraphe 2, points d) et f); les dispositions relatives à l'accessibilité pour les 

personnes handicapées mentionnées aux articles 17.3, 20.4 et 21.1 de l'annexe I du 

règlement (UE, Euratom) 2024/2509 respectivement et conformément aux exigences 

d'accessibilité des annexes I et III de la directive 2019/882; les règles relatives au suivi et 

au rapport sur la performance des programmes et activités de l'Union; les règles relatives à 

la création d'un portail de financement de l'Union; les règles d'évaluation des programmes; 

ainsi que les autres dispositions transversales applicables à tous les programmes de 

l'Union, telles que celles concernant l'information, la communication et la visibilité.] 

(36 bis) Le programme devrait être mis en œuvre par les programmes suivants: le programme 

spécifique établi par la décision XX du Conseil, y compris les activités de recherche et 

d'innovation collaboratives des volets d'action tels que définis dans le règlement relatif au 

Fonds européen pour la compétitivité, et le programme spécifique de recherche dans le 

domaine de la défense établi par le règlement (UE) [XXX] [Fonds européen pour la 

compétitivité]. 

(37) En vertu de l'article 85, paragraphe 1, de la décision (UE) 2021/1764 du Conseil13, les 

personnes et entités établies dans un pays ou territoire d'outre-mer sont admissibles pour 

bénéficier d'un financement sous réserve des règles et des objectifs du programme ainsi 

que des dispositions susceptibles de s'appliquer à l'État membre dont relève le pays ou 

territoire d'outre-mer. 

(38) Le programme remplace le programme Horizon Europe établi par le règlement (UE) 

2021/695. Il convient, dès lors, d'abroger le règlement (UE) 2021/695, 

  

 

13 Décision (UE) 2021/1764 du Conseil du 5 octobre 2021 relative à l'association des pays et 

territoires d'outre-mer à l'Union européenne, y compris les relations entre l'Union 

européenne, d'une part, et le Groenland et le Royaume de Danemark, d'autre part (décision 

d'association outre-mer, y compris le Groenland) (JO L 355 du 7.10.2021, p. 6). 
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ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Titre I 

Programme-cadre pour la recherche et l'innovation 

Chapitre I 

Dispositions générales 

Article premier 

Objet 

1. Le présent règlement établit Horizon Europe - le programme‑cadre pour la recherche et 

l'innovation (ci‑après dénommé "programme") [pour la période du cadre financier 

pluriannuel (CFP) 2028‑2034]. Il fixe les règles de participation et de diffusion applicables 

aux actions indirectes menées dans le cadre du programme et détermine également le cadre 

régissant le soutien de l'Union aux activités de recherche et d'innovation pour la même 

période. Il définit en outre les objectifs du programme et son budget pour cette période, les 

formes que peut prendre le financement de l'Union, et les règles régissant l'octroi de ce 

financement. 

2. [Le programme est mis en œuvre par les programmes suivants: 

a) le programme spécifique établi par la décision XX du Conseil, y compris les activités 

de recherche collaborative des volets d'action tels que définis dans le règlement 

relatif au Fonds européen pour la compétitivité; 

b) le programme spécifique de recherche dans le domaine de la défense établi par le 

règlement (UE) [XXX] [Fonds européen pour la compétitivité]. 
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3. Le présent règlement ne s'applique pas au programme spécifique de recherche dans le 

domaine de la défense visé au paragraphe 2, point b). Les activités menées dans le cadre de 

ce programme spécifique et prévues par le règlement (UE) [XXX] [Fonds européen pour la 

compétitivité] visent à renforcer la compétitivité, l'efficacité et la capacité d'innovation de 

la base industrielle et technologique de la défense européenne.] 

4. Les termes Horizon Europe, "le programme" et le "programme spécifique" utilisés dans le 

présent règlement renvoient uniquement, sauf indication contraire, au programme 

spécifique visé au paragraphe 2, point a). 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1) "infrastructures de recherche", les installations fournissant les ressources et les services 

utilisés par les communautés de chercheurs pour mener leurs recherches et stimuler 

l'innovation dans leurs domaines, y compris les ressources humaines associées, les 

principaux équipements ou ensembles d'instruments; les installations liées aux 

connaissances telles que les collections, les archives ou les infrastructures de données 

scientifiques; les systèmes informatiques, les réseaux de communication et toute autre 

infrastructure de nature unique et accessible aux utilisateurs externes, essentielle pour 

parvenir à l'excellence dans la R&I; elles peuvent, le cas échéant, être utilisées à des fins 

autres que la recherche, par exemple pour l'enseignement ou les services publics et elles 

peuvent être "à site unique", "virtuelles" ou "distribuées"; 

2) "infrastructures technologiques", des installations, équipements, capacités et ressources 

nécessaires pour développer, tester, renforcer et valider une technologie et ce, des services 

de recherche appliquée préconcurrentielle jusqu'à la démonstration et la validation, 

permettant et accélérant les innovations technologiques en vue de leur adoption par la 

société ou le marché, et favorisant la compétitivité industrielle; 

3) "non finançable", la personne morale qui n'est pas encore en mesure d'attirer des 

investissements suffisants pour mettre pleinement en œuvre son plan d'affaires et être 

compétitive sur le marché mondial; 
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4) "financement mixte", un soutien financier accordé dans le cadre du Conseil européen de 

l'innovation ("CEI") consistant en une combinaison de subventions et d'investissements en 

fonds propres ou sous d'autres formes de soutien remboursables; 

5) "deep tech", une innovation susceptible d'apporter des solutions transformatrices et 

reposant sur des avancées de pointe dans les domaines de la science, de la technologie et 

de l'ingénierie; 

6) "partenariat européen", une initiative, élaborée avec la participation précoce des États 

membres, par laquelle l'Union, conjointement avec des partenaires privés et/ou publics, 

s'engage à soutenir conjointement le développement, la mise en œuvre et l'évaluation d'un 

programme d'activités, et dont les coûts sont partagés entre tous les partenaires; 

6 bis) "sécurité de la recherche", l'anticipation et la gestion des risques liés: a) au transfert 

indésirable de connaissances et de technologies critiques susceptible d'affecter la sécurité 

de l'Union et de ses États membres, par exemple si elles sont acheminées à des fins 

militaires ou de renseignement dans des pays tiers; b) à l'influence malveillante sur la 

recherche, celle-ci pouvant être instrumentalisée par ou depuis des pays tiers afin, entre 

autres, de générer de la désinformation ou d'inciter les étudiants et les chercheurs à 

s'autocensurer, en violation de la liberté académique et de l'intégrité de la recherche dans 

l'Union; c) aux atteintes à l'éthique ou à l'intégrité, les connaissances et les technologies 

étant utilisées pour faire supprimer, enfreindre ou saper les valeurs et les droits 

fondamentaux de l'Union, tels qu'ils sont définis dans les traités; 

7) "accès libre", l'accès en ligne à des résultats, fourni gratuitement; 

8) "science ouverte", une approche du processus scientifique qui inclut le partage précoce et 

ouvert des recherches, l'accès libre et la gestion responsable des résultats, des mesures 

visant à assurer la reproductibilité, ainsi que l'implication des citoyens et des utilisateurs 

finaux dans la recherche et l'innovation; 

9) "achat public avant commercialisation", l'achat de services de recherche et de 

développement impliquant un partage des risques et des bénéfices dans des conditions de 

marché et le développement concurrentiel par phases, lorsqu'il existe une séparation claire 

entre les services de recherche et de développement achetés et le déploiement des produits 

finis à l'échelle commerciale; 
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10) "acquisition de solutions innovantes", le processus d'acquisition dans lequel les acheteurs 

agissent en tant que clients de lancement pour des biens ou services innovants qui ne sont 

pas encore disponibles à grande échelle sur le marché, et qui peuvent inclure des essais de 

conformité; 

11) "connaissances préexistantes", des données, des connaissances ou un savoir-faire, quelle 

qu'en soit la forme ou la nature, tangibles ou intangibles, y compris tout droit, tel qu'un 

droit de propriété intellectuelle, détenus avant l'adhésion à une action donnée et identifiés 

dans un accord écrit comme étant nécessaires à la mise en œuvre de l'action ou à la 

valorisation des résultats; 

11 bis) "diffusion", la divulgation des résultats auprès du public, autre que celle résultant de la 

protection ou de la valorisation des résultats, y compris par des publications scientifiques 

sur tout support; 

12) "valorisation", l'utilisation des résultats dans le cadre d'activités autres que celles couvertes 

par l'action concernée, y compris leur déploiement commercial ainsi que la transformation 

des résultats en produits, services, politiques ou solutions sociétales qui profitent à un plus 

grand nombre de parties prenantes et à la société dans son ensemble; 

12 bis) "conditions équitables et raisonnables", des conditions appropriées, y compris d'éventuelles 

modalités financières ou l'exemption de redevances, compte tenu des circonstances 

particulières de la demande d'accès; 

13) "organisation internationale de recherche européenne", une organisation internationale dont 

la majorité des membres sont des États membres ou des pays tiers associés au programme, 

qui a pour objectif principal de promouvoir la coopération scientifique et technologique en 

Europe; 

14) "entité juridique à but lucratif", une entité juridique qui, de par sa forme juridique, poursuit 

un but lucratif ou qui a pour objet légal ou statutaire de distribuer des bénéfices à ses 

actionnaires ou à ses membres; 
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15) "petite ou moyenne entreprise" ou "PME", une micro, petite ou moyenne entreprise au sens 

de l'annexe de la recommandation 2003/361/CE de la Commission14; 

16) "petite entreprise à moyenne capitalisation", une petite entreprise à moyenne capitalisation 

telle que définie au point 2 de l'annexe de la recommandation (UE) 2025/1099 de la 

Commission15; 

16 bis) "programme de travail", un document adopté par la Commission en vue de la mise en 

œuvre du programme spécifique conformément à l'article 18 de la décision XXX ou un 

document équivalent sur le plan du contenu et de la structure adopté par un organisme de 

financement; 

17) "résultats", tout résultat, tangible ou intangible, d'une action donnée, tel que des données, 

des connaissances ou un savoir-faire, quelle qu'en soit la forme ou la nature, qu'ils puissent 

ou non être protégés, ainsi que tous les droits et obligations qui y sont attachés, y compris 

les droits de propriété intellectuelle; 

18) "action de recherche exploratoire du CER", une action de recherche menée par les 

chercheurs principaux, organisée par un bénéficiaire unique ou plusieurs bénéficiaires 

recevant un financement du Conseil européen de la recherche (CER); 

18 bis) "activité de recherche et d'innovation", une action visant à créer de nouvelles 

connaissances ou à explorer la faisabilité de technologies, produits, procédés, services ou 

solutions nouveaux ou améliorés. Cela peut inclure la recherche fondamentale et appliquée 

et le développement et l'intégration technologiques; 

19) "action de recherche et de formation", une action visant à améliorer les compétences, les 

connaissances et les perspectives de carrière des chercheurs, en favorisant la mobilité entre 

pays, secteurs ou disciplines, comme dans le cadre de la composante "Actions Marie 

Skłodowska-Curie"; 

  

 

14 Recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition 

des micro, petites et moyennes entreprises (JO L 124 du 20.5.2003, p. 36). 
15 Recommandation (UE) 2025/1099 de la Commission du 21 mai 2025 concernant la 

définition des petites entreprises à moyenne capitalisation (JO L, 28.5.2025, p. 1). 
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20) "action de coordination et de soutien", une action contribuant à la réalisation des objectifs 

du programme, à l'exclusion des activités de recherche et d'innovation (R&I), sauf 

lorsqu'elles sont menées dans le cadre de la composante "Élargir la participation et 

propager l'excellence" du pilier IV "Espace européen de la recherche"; et une coordination 

ascendante sans cofinancement des activités de recherche de la part de l'Union permettant 

une coopération entre les entités juridiques des États membres et des pays tiers associés au 

programme afin de renforcer l'EER; 

21) "actions indirectes", les activités de R&I menées par des participants et auxquelles l'Union 

apporte un soutien financier; 

22) "actions directes", les activités de R&I menées par la Commission par l'intermédiaire de 

son Centre commun de recherche (JRC); 

23) "écosystème d'innovation", un écosystème qui réunit des organismes dont l'objectif 

fonctionnel est de faciliter la recherche et le développement technologique et l'innovation. 

Cela englobe les relations entre les ressources matérielles (telles que fonds, équipements et 

installations, y compris les infrastructures de recherche et de technologie), les entités 

institutionnelles (comme des établissements d'enseignement supérieur et des services de 

soutien, des organismes de recherche et de technologie, des entreprises, notamment des 

investisseurs de capital-risque, et des intermédiaires financiers) ainsi que des entités 

nationales, régionales et locales responsables de l'élaboration des politiques et du 

financement; 

24) "triangle de la connaissance", des réseaux entre les établissements d'enseignement, les 

organismes de recherche et les entreprises dans le but de soutenir des écosystèmes de 

recherche et d'innovation qui assurent le développement d'un vivier d'innovation depuis la 

naissance de l'innovation jusqu'à la création de jeunes pousses et la croissance d'entreprises 

en expansion, en passant par l'éducation à l'entrepreneuriat. 
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Article 3 

Objectifs du programme 

1. Le programme renforce les bases scientifiques et technologiques de l'UE, grâce à une 

recherche et une innovation d'excellence fondées sur la concurrence ouverte, et ce faisant 

soutient la prospérité, la compétitivité, la souveraineté et la résilience de l'Union et de ses 

États membres, a une incidence scientifique, technologique, économique et sociétale, et 

répond aux défis européens et mondiaux, en synergie avec les objectifs généraux et 

spécifiques du Fonds européen pour la compétitivité. 

2. Les objectifs spécifiques du programme sont les suivants: 

- développer, promouvoir et faire progresser l'excellence scientifique et technologique 

afin de soutenir la création et la diffusion de connaissances, de compétences, de 

technologies et de solutions innovantes de haute qualité; 

- soutenir la réalisation de l'Espace européen de la recherche (EER) et du pacte de 

l'EER pour la recherche et l'innovation, et contribuer à aligner les politiques, les 

priorités et les investissements européens, nationaux et régionaux afin de créer un 

écosystème paneuropéen de recherche et d'innovation; 

- soutenir la formation et la mobilité des chercheurs, afin d'attirer et de retenir les 

talents à tous les niveaux, de favoriser des carrières attrayantes dans la recherche, 

d'encourager la circulation des cerveaux et de lutter contre la fuite des cerveaux; 

- accroître, à l'échelle de l'Union, la recherche et l'innovation collaboratives ainsi que 

le partage et la valorisation des connaissances, sans compromettre les risques liés à la 

sécurité de la recherche; 

- promouvoir une coopération internationale ouverte et sûre en matière de recherche et 

d'innovation; 

- réduire les disparités nationales et régionales en matière de capacités et de 

compétences dans le domaine de la recherche et de l'innovation, en renforçant les 

écosystèmes de recherche et d'innovation; 
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- améliorer la position de l'Union en matière de recherche et d'innovation, en mettant 

particulièrement l'accent sur les technologies stratégiques et les innovations 

disruptives, faciliter la diffusion de solutions innovantes pour stimuler la 

compétitivité et remédier aux problèmes sociétaux européens et mondiaux; 

- réduire les risques et mobiliser davantage les financements privés pour la recherche 

et l'innovation, en particulier pour soutenir les "deep tech" et l'expansion des jeunes 

pousses et des petites et moyennes entreprises innovantes; 

- renforcer les investissements publics et privés dans la R&I au sein des États 

membres, contribuant ainsi à atteindre une dépense globale d'au moins 3 % du 

produit intérieur brut (PIB) de l'Union dans la recherche et le développement. 

2 bis. Les objectifs spécifiques du programme spécifique visé à l'article 1er, paragraphe 2, point 

b), du présent règlement sont de renforcer la compétitivité, l'efficacité et la résilience de la 

base industrielle et technologique de défense européenne en soutenant des activités de 

recherche et de développement collaboratives et en favorisant l'innovation et le leadership 

technologique. 

Article 4 

Structure du programme 

1. [Aux fins du programme spécifique visé à l'article 1er, paragraphe 2, le programme est 

structuré en plusieurs parties, comme suit, qui contribuent aux objectifs généraux et 

spécifiques énoncés à l'article 3 et aux volets d'action du règlement (UE) XXX [Fonds 

européen pour la compétitivité]]: 

a) Pilier I "Science d'excellence", comprenant les composantes suivantes: 

i) le Conseil européen de la recherche (CER); 

ii) les actions Marie Skłodowska-Curie (MSCA); 

iii) le Centre Commun de Recherche (JRC). 
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b) Pilier II "Compétitivité et société", comprenant les composantes suivantes: 

i) "Compétitivité", y compris les activités de recherche et d'innovation 

contribuant aux objectifs et aux activités spécifiques des volets d'action 

relevant du Fonds européen pour la compétitivité: 

1) les activités de recherche et d'innovation collaboratives relevant du 

chapitre IV "Transition propre et décarbonation industrielle" du Fonds 

européen pour la compétitivité; 

2) les activités de recherche et d'innovation collaboratives relevant du 

chapitre V "Santé, biotechnologies, agriculture et bioéconomie" du Fonds 

européen pour la compétitivité; 

3) les activités de recherche et d'innovation collaboratives relevant du 

chapitre VI "Leadership numérique" du Fonds européen pour la 

compétitivité; 

4) les activités de recherche et d'innovation collaboratives relevant du 

chapitre VII "Résilience et sécurité, industrie de la défense et espace" du 

Fonds européen pour la compétitivité. 

ii) "Société", y compris les activités de recherche et d'innovation collaboratives 

visant à orienter les réponses face aux défis et à la transformation sociétaux et 

culturels, ainsi qu'à soutenir l'élaboration de politiques fondées sur des données 

probantes pour des sociétés tournées vers l'avenir et résilientes. 

c) Pilier III "Innovation", comprenant les composantes suivantes: 

i) le Conseil européen de l'innovation (CEI); 

ii) les écosystèmes d'innovation européens, y compris les activités visant à 

encourager l'intégration du triangle de la connaissance (enseignement 

supérieur, recherche et innovation, et entreprises) dans l'ensemble de l'Union. 
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d) Pilier IV "Espace européen de la recherche", comprenant les composantes suivantes: 

i) l'Espace européen de la recherche; 

ii) les infrastructures de recherche et de technologie; 

iii) l'élargissement de la participation et la propagation de l'excellence. 

Article 5 

Principes horizontaux 

Le programme: 

a) assure, le cas échéant, une approche multidisciplinaire et prévoit l'intégration des sciences 

sociales et humaines (SSH) dans l'ensemble du programme. Le programme comprend des 

appels à propositions spécifiques portant sur des sujets liés aux sciences sociales et 

humaines; 

b) fait progresser les connaissances scientifiques et contribue à l'élaboration de politiques 

publiques éclairées, efficaces et réactives dans l'ensemble de l'Union et au-delà; 

b bis) couvre la chaîne de valeur de la recherche et de l'innovation et offre une interface solide 

avec le Fonds européen pour la compétitivité afin de favoriser l'adoption et le déploiement 

des résultats de la recherche et de l'innovation; 

c) encourage les pratiques scientifiques ouvertes, y compris en assurant le libre accès aux 

publications évaluées par des pairs concernant les résultats, ainsi que le libre accès aux 

données de recherche et autres résultats selon le principe "aussi ouvert que possible, mais 

aussi fermé que nécessaire" et conformément aux principes FAIR, ainsi qu'en développant 

et en consolidant le nuage européen pour la science ouverte en tant qu'espace européen 

commun des données pour la recherche; 

c bis) favorise et permet une collaboration vaste et diversifiée à grande échelle dans l'ensemble 

de l'Union, y compris entre les chercheurs, les innovateurs et les entreprises européens, afin 

de contribuer à renforcer l'interconnexion et la collaboration entre les écosystèmes 

nationaux de recherche et d'innovation en s'appuyant sur le réservoir paneuropéen de 

talents et de capacités, en stimulant la circulation des cerveaux et en rassemblant 

l'excellence bien établie et émergente; 
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c bis bis) suit une approche du double usage dès la conception au moyen d'appels spécifiques 

qui ciblent exclusivement les technologies à double usage, tandis que dans le cadre 

d'appels ouverts, les activités à double usage peuvent également être soutenues; 

c ter) préserve la sécurité de la recherche en anticipant et en gérant les risques tels que le 

transfert indésirable de technologies, de résultats et de connaissances critiques, l'influence 

malveillante sur la recherche et les violations de l'éthique ou de l'intégrité; 

c quater) veille à la simplification administrative et à la réduction de la charge au profit des 

demandeurs et des bénéficiaires; 

c quater bis) veille à ce que les propositions soient évaluées sur la base d'un examen 

professionnellement compétent, transparent et neutre, en préservant les normes élevées et 

la qualité du système d'évaluation et en assurant l'efficacité et la praticabilité; 

c quinquies) soutient la promotion de l'égalité des chances pour tous les acteurs de la recherche et 

de l'innovation dans l'Union; 

c sexies) assure la mise en œuvre de l'égalité de genre par défaut, y compris l'intégration de la 

dimension de genre dans le contenu de la R&I à tous les stades du cycle de la recherche; 

c septies) assure des synergies stratégiques entre les piliers et leurs composantes; 

c octies) est mis en œuvre en synergie avec d'autres programmes de l'Union et, le cas échéant, des 

programmes nationaux et régionaux, en veillant à la simplification administrative; 

c nonies) facilite la participation de tous les types de parties prenantes, en particulier les 

nouveaux venus et les nouveaux groupes cibles, notamment par l'intermédiaire des PCN, 

qui peuvent interagir avec les structures de soutien pertinentes dans le cadre d'autres 

programmes de l'Union. 

[Article 6 

Budget 

1. L'enveloppe financière indicative du programme pour la période allant du 1er janvier 2028 

au 31 décembre 2034 est de 175 002 000 000 EUR en prix courants. 
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2. La répartition indicative du montant visé au paragraphe 1 du présent article pour le 

programme spécifique visé à l'article 1er, paragraphe 2, point a), est la suivante: 

a) 44 079 000 000 EUR pour le pilier I "Excellence scientifique", dont 

2 600 000 000 EUR pour les actions directes non nucléaires du Centre commun de 

recherche (JRC). 

b) 75 876 000 000 EUR pour le pilier II "Compétitivité et société", ventilés comme suit: 

i. 68 270 000 000 EUR pour la section "Compétitivité", ventilés comme suit: 

25 331 000 000 EUR pour les activités de recherche collaborative et d'innovation 

au titre du chapitre IV "Transition propre et décarbonation de l'industrie" du 

Fonds européen pour la compétitivité; 

19 650 000 000 EUR pour les activités de recherche collaborative et d'innovation 

au titre du chapitre V "Santé, biotechnologies, agriculture et bioéconomie" du 

Fonds européen pour la compétitivité; 

16 854 000 000 EUR pour les activités de recherche collaborative et d'innovation 

au titre du chapitre VI "Leadership numérique" du Fonds européen pour la 

compétitivité; 

6 435 000 000 EUR pour les activités de recherche collaborative et d'innovation 

au titre du chapitre VII "Résilience et sécurité, industrie de la défense et espace" 

du Fonds européen pour la compétitivité. 

ii. 7 606 000 000 EUR pour la rubrique "Société". 

c) 38 785 000 000 EUR pour le pilier III "Innovation". 

d) 16 262 000 000 EUR pour le pilier IV "Espace européen de la recherche", dont 

5 387 000 000 EUR pour l'élargissement de la participation et la propagation de 

l'excellence. 
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3. L'enveloppe financière visée au paragraphe 1 du présent article et les montants des 

ressources supplémentaires visés à l'article 7 peuvent également être utilisés pour 

l'assistance technique et administrative destinée à la mise en œuvre du programme. Elle 

peut inclure par exemple des activités de préparation, de suivi, de contrôle, d'audit et 

d'évaluation, les systèmes et les plateformes informatiques, les activités d'information et de 

communication, y compris la communication institutionnelle sur les priorités politiques de 

l'Union, ainsi que toute autre forme d'assistance technique et administrative ou de dépenses 

liées au personnel engagées par la Commission pour la gestion du programme. 

4. Si nécessaire, afin de permettre de gérer des actions non achevées au 31 décembre 2034, 

des crédits peuvent être inscrits au budget de l'Union au-delà de 2034 pour couvrir les 

dépenses nécessaires et assurer la gestion des actions non achevées à la clôture du 

programme. 

5. Les engagements budgétaires afférents aux actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un 

exercice peuvent être fractionnés en tranches annuelles sur plusieurs années.] 

Article 7 

Ressources supplémentaires 

1. Les États membres, les institutions, organes et organismes de l'Union, les pays tiers, les 

organisations internationales, les institutions financières internationales ou d'autres tiers 

peuvent apporter des contributions financières ou non financières supplémentaires au 

programme. Les contributions financières supplémentaires constituent des recettes 

affectées externes au sens de l'article 21, paragraphe 2, points a), d) ou e), ou de 

l'article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509. 
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2. Les ressources allouées aux États membres dans le cadre de la gestion partagée peuvent, à 

la demande de ceux-ci, être mises à la disposition du programme. La Commission exécute 

ces ressources en mode direct ou indirect, conformément à l'article 62, paragraphe 1, 

points a) ou c), du règlement (UE, Euratom) 2024/2509. Elles s'ajoutent au montant visé à 

l'article 6, paragraphe 1, du présent règlement. Ces ressources sont utilisées au profit de 

l'État membre concerné. Lorsque la Commission n'a pas conclu d'engagement juridique 

dans le cadre de la gestion directe ou indirecte pour les montants supplémentaires ainsi mis 

à la disposition du programme, les montants non engagés correspondants peuvent, à la 

demande de l'État membre concerné, être retransférés vers le ou les programmes depuis 

lesquels ils ont été transférés. 

Article 8 

Financement alternatif, combiné et cumulé 

1. Le programme est mis en œuvre en synergie avec d'autres programmes de l'Union. Une 

action ayant reçu une contribution de l'Union provenant d'un autre programme peut aussi 

en recevoir une au titre du présent programme. Les règles du programme concerné de 

l'Union s'appliquent à la contribution correspondante ou un ensemble unique de règles peut 

être appliqué à toutes les contributions et un engagement juridique unique peut être conclu. 

Si la contribution de l'Union est fondée sur des coûts éligibles, le soutien cumulé provenant 

du budget de l'Union ne dépasse pas le total des coûts éligibles de l'action et peut être 

calculé au prorata, conformément aux documents énonçant les conditions du soutien. 
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2. Il est possible de mener, au titre du programme, des procédures d'attribution conjointe, 

dans le cadre d'une gestion directe ou indirecte, avec des États membres, des institutions, 

organes et organismes de l'Union, des pays tiers, des organisations internationales, des 

institutions financières internationales ou d'autres tiers, pour autant que la protection des 

intérêts financiers de l'Union soit assurée. Ces procédures sont soumises à un ensemble 

unique de règles et aboutissent à la conclusion d'engagements juridiques uniques. À cette 

fin, les partenaires dans le cadre de la procédure d'attribution conjointe peuvent mettre des 

ressources à la disposition du programme conformément à l'article 7 du présent règlement, 

ou les partenaires peuvent se voir confier la mise en œuvre de la procédure d'attribution, le 

cas échéant conformément à l'article 62, paragraphe 1, point c), du règlement (UE, 

Euratom) 2024/2509. Dans le cadre des procédures d'attribution conjointes, les 

représentants des partenaires à la procédure peuvent également être membres du comité 

d'évaluation visé à l'article 153, paragraphe 3, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509. 

3. Les propositions résultant d'appels à propositions spécifiés dans le programme de travail, 

qui remplissent les conditions ci-après, peuvent se voir attribuer un label d'excellence: 

a) elles ont fait l'objet d'une évaluation dans le cadre d'un appel à propositions au titre 

du programme; et 

b) elles respectent les exigences minimales de qualité dudit appel à propositions; et 

c) elles n'ont pas été financées au titre dudit appel à propositions uniquement en raison 

de contraintes budgétaires. 

4. Les actions pour lesquelles un label a été décerné peuvent être financées par d'autres fonds 

de l'Union ou par les États membres. 
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Article 9 

Pays tiers associés au programme 

1. La participation au programme peut être ouverte aux pays tiers suivants au moyen d'une 

association complète ou partielle au programme, conformément aux objectifs fixés à 

l'article 3 et est applicable aux pays suivants: 

a) les membres de l'Association européenne de libre-échange qui sont membres de 

l'Espace économique européen, conformément aux conditions énoncées dans l'accord 

sur l'Espace économique européen, ainsi que les micro-États européens (Andorre, 

Monaco, Saint-Marin et la Cité du Vatican), conformément aux conditions énoncées 

dans les accords pertinents; 

b) les pays en voie d'adhésion, les pays candidats et les candidats potentiels, 

conformément aux principes généraux et aux modalités et conditions générales 

applicables à la participation de ces pays aux programmes de l'Union, établis dans les 

accords-cadres, les protocoles et les décisions d'association du Conseil les concernant 

ou dans des accords similaires, et conformément aux conditions spécifiques fixées 

dans des accords entre l'Union et ces pays; 

c) les pays concernés par la politique européenne de voisinage, conformément aux 

principes généraux et aux modalités et conditions générales applicables à la 

participation de ces pays aux programmes de l'Union, établis dans les accords-cadres, 

les protocoles et les décisions d'association du Conseil les concernant ou dans des 

accords similaires, et conformément aux conditions spécifiques fixées dans des 

accords entre l'Union et ces pays; 

d) d'autres pays tiers, conformément aux conditions fixées dans un accord international 

spécifique couvrant la participation du pays tiers à tout programme de l'Union. 

2. Les accords de participation au programme visés au paragraphe 1: 

a) assurent un juste équilibre entre les contributions du pays tiers participant au 

programme et les bénéfices qu'il en retire; 
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b) établissent les conditions de la participation au programme, notamment le calcul des 

contributions financières, qui consistent en une contribution opérationnelle et des 

droits de participation, au programme et à ses coûts administratifs généraux; 

c) ne confèrent au pays tiers aucun pouvoir de décision dans le cadre du programme; 

d) garantissent les droits dont dispose l'Union de veiller à la bonne gestion financière et 

de protéger ses intérêts financiers. 

e) assurent, le cas échéant, la protection des intérêts de l'Union en matière de sécurité et 

d'ordre public. 

3. Aux fins du paragraphe 2, point d), le pays tiers accorde les droits et accès nécessaires 

requis en vertu des règlements (UE, Euratom) 2024/2509 et (UE, Euratom) nº 883/2013 et 

garantit que les décisions imposant une obligation pécuniaire à des personnes autres que 

des États au sens de l'article 299 du TFUE, ainsi que les arrêts et ordonnances de la Cour 

de justice de l'Union européenne, sont exécutoires. 

4. Aux fins du paragraphe 1, point d), l'association ou l'association partielle d'autres pays tiers 

n'est possible que s'ils remplissent tous les critères suivants: 

a) posséder de bonnes capacités dans le domaine scientifique, technologique et de 

l'innovation; 

b) être engagés envers une économie de marché ouverte fondée sur des règles, 

notamment un traitement juste et équitable des droits de propriété intellectuelle, le 

respect des droits de l'homme, soutenu par des institutions démocratiques; 

c) promouvoir activement des politiques destinées à améliorer le bien-être économique 

et social des citoyens. 

  



  

 

10464/26    40 

 COMPET.2  FR 
 

5. Le champ d'application de l'association de chaque pays tiers au programme tient compte du 

respect des droits de l'homme et de la conformité avec le droit de l'Union et le droit 

international applicables et d'une analyse de risques, notamment des risques susceptibles 

d'affecter l'ordre public et la sécurité de l'Union dans les domaines d'action concernés, y 

compris la sécurité économique et la sécurité de la recherche, ainsi qu'une analyse des 

avantages et de l'objectif plus large consistant à stimuler la croissance économique et la 

compétitivité de l'Union par la recherche et l'innovation. En conséquence, à l'exception des 

membres de l'Espace économique européen, les pays en voie d'adhésion, les pays 

candidats, les pays candidats potentiels et les pays tiers peuvent être exclus de certaines 

parties du programme conformément au présent règlement ou à l'accord d'association lui-

même. 

6. L'accord d'association fixant les conditions de participation au programme prévoit, dans la 

mesure du possible, la participation réciproque d'entités juridiques établies dans l'Union à 

des programmes équivalents de pays tiers associés au programme, conformément aux 

conditions prévues dans lesdits programmes. 

7. Les conditions déterminant le niveau de contribution financière visées au paragraphe 2, 

point b), assurent une correction automatique régulière en cas de déséquilibre important par 

rapport au montant que les entités établies dans le pays associé reçoivent de par leur 

participation au programme, compte tenu des coûts de gestion, d'exécution et de 

fonctionnement du programme. L'attribution des contributions financières tient compte du 

niveau de participation des entités juridiques des pays tiers associés au programme au sein 

de chaque partie du programme. 

7 bis. La Commission fournit au comité du programme des informations, conformément à celles 

fournies dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle, sur les contributions financières 

des pays tiers associés au programme et sur leurs dotations à ses différentes composantes. 
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Article 10 

Mise en œuvre et formes de financement de l'Union 

1. Le programme est mis en œuvre conformément au règlement (UE, Euratom) 2024/2509, en 

gestion directe ou en gestion indirecte avec les entités visées à l'article 62, paragraphe 1, 

point c), dudit règlement. 

2. Un financement de l'Union peut être alloué sous toute forme, au moyen de procédures 

d'attribution conformes au règlement (UE, Euratom) 2024/2509, notamment sous forme de 

subventions, de prix, de marchés, de dons en nature et d'instruments financiers. Les 

subventions constituent la principale forme de soutien dans le cadre du programme. 

3. [À l'exception des instruments financiers relevant du Conseil européen de l'innovation 

(Fonds), pour lesquels le soutien de l'Union est accordé sous la forme d'une garantie 

budgétaire ou d'un instrument financier, y compris lorsqu'il est combiné à un soutien non 

remboursable dans le cadre d'une opération de mixage, ce soutien est exclusivement 

accordé par l'intermédiaire de l'instrument InvestEU du Fonds européen pour la 

compétitivité et mis en œuvre conformément aux règles applicables audit instrument 

InvestEU du Fonds européen pour la compétitivité, au moyen des accords de contribution 

et de garantie conclus à cet effet. Lorsque le programme a recours à l'instrument InvestEU 

au titre du FEC, il fournit le provisionnement de la garantie budgétaire et le financement 

des instruments financiers, y compris lorsqu'il est combiné à une aide non remboursable 

dans le cadre d'une opération de mixage.] 

4. Lorsqu'un financement de l'Union est alloué sous la forme d'une subvention, il peut être 

accordé, le cas échéant, sous forme de financement non lié aux coûts, ou d'options de coûts 

simplifiés, notamment par des montants forfaitaires, ainsi que par des coûts unitaires de 

personnel, conformément au règlement (UE, Euratom) 2024/2509. Le financement peut 

prendre la forme d'un remboursement de coûts éligibles réellement exposés en raison de 

caractéristiques ou d'objectifs spécifiques d'une action. Lorsque cela est nécessaire pour 

permettre d'autres sources de financement, y compris des co‑investissements avec des 

ressources nationales soumis aux règles sur les aides d'État, le financement est accordé 

sous la forme d'un remboursement des coûts éligibles réels ou d'options de coûts 

simplifiés. 
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5. Aux fins de l'article 153, paragraphe 3, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, le comité 

d'évaluation est composé, en tout ou, dans des cas dûment justifiés, en partie, d'experts 

externes indépendants. En ce qui concerne les actions de coordination et de soutien, le 

comité d'évaluation peut, dans des cas dûment justifiés, être entièrement composé de 

représentants des institutions ou des organismes de l'Union visés à l'article 153 du 

règlement financier. 

Article 11 

Partenariats européens 

1. Lorsque cela s'avère nécessaire pour atteindre les objectifs visés à l'article 3, les activités 

menées au titre du présent règlement peuvent être mises en œuvre par le biais de 

partenariats européens de manière transparente. Ces partenariats ne sont établis que dans 

les cas où l'action de l'Union seule ne permet pas d'atteindre les objectifs visés et où une 

collaboration renforcée entre l'UE et d'autres partenaires, y compris des acteurs nationaux, 

régionaux et/ou privés, est nécessaire. Les domaines des partenariats européens seront 

définis sur la base des orientations fournies au sein du Conseil ou, le cas échéant, par ses 

organes consultatifs. La cohérence est assurée et, le cas échéant, des synergies sont 

recherchées avec d'autres programmes de l'Union, en particulier le Fonds européen pour la 

compétitivité. 

1 bis. Les partenariats européens: 

a) sont fondés sur un protocole d'accord et complétés, en cas de contributions 

financières de partenaires autres que l'Union, par un accord contractuel entre 

l'Union et les partenaires. Ces partenariats seront mis en œuvre au moyen 

d'actions menées dans le cadre des programmes de travail pertinents d'Horizon 

Europe et/ou du Fonds européen pour la compétitivité; ou 
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b) confient, dans des cas dûment justifiés, les tâches d'exécution budgétaire 

provenant d'un ou de divers programmes de financement de l'Union, à des 

organismes créés conformément aux articles 185 ou 187 du TFUE, selon les 

termes de l'article 62, paragraphe 1, point c), du règlement (UE, 

Euratom) 2024/2509. Les organismes visés à l'article 187 du TFUE sont créés par 

un acte constitutif unique pour assurer des règles harmonisées. Les partenariats au 

titre de l'article 185 TFUE sont établis au moyen d'actes spécifiques. 

2. Pour chaque partenariat, le protocole d'accord, complété par un accord contractuel en cas 

de contributions financières de partenaires autres que l'Union, ou l'acte constitutif stipule: 

-a) les objectifs et les étapes à atteindre; 

a) les résultats à fournir, qui doivent être clairs, mesurables et assortis d'échéances; 

b) un ensemble unique d'exigences en matière d'information et de suivi, y compris des 

indicateurs clés de performance et d'impact; 

c) les engagements financiers et/ou en nature correspondants de tous les partenaires; 

d) les dispositifs de gouvernance dotés d'un mécanisme permettant à tous les partenaires 

de discuter et de convenir de la programmation et des activités des partenariats, 

y compris des dispositions garantissant leurs droits de vote et leur représentation 

adéquate; 

d bis) un programme stratégique de recherche et d'innovation (SRIA) convenu entre les 

partenaires, détaillant les priorités thématiques et les incidences scientifiques et 

socio-économiques escomptées, ainsi qu'une feuille de route des activités et étapes 

prévues pendant toute la durée du partenariat. Lorsque les partenariats développent 

des activités et des voies de déploiement sur le marché, le SRIA inclut un programme 

de déploiement convenu entre les partenaires. 
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3 bis. Pour les partenariats européens établis en vertu du paragraphe 1 bis, point a), le soutien de 

l'Union prend la forme de contributions à des actions mises en œuvre dans le cadre 

d'Horizon Europe pour des activités de R&I. Ces contributions visent à mobiliser la 

contribution maximale d'autres partenaires. D'autres programmes de l'Union peuvent 

contribuer à d'autres activités, tels que le Fonds européen pour la compétitivité pour les 

activités de déploiement. 

3 bis bis. En ce qui concerne les partenariats européens établis en vertu du paragraphe 1 bis, 

point b), l'Union fournit une contribution financière d'Horizon Europe pour les activités de 

R&I. D'autres programmes de l'Union peuvent contribuer à d'autres activités, tels que le 

Fonds européen pour la compétitivité pour les activités de déploiement. La contribution 

globale de l'Union et des partenaires autres que l'Union est équivalente. L'acte de base 

unique pour les entreprises communes au titre de l'article 187 du TFUE et l'acte constitutif 

correspondant pour les initiatives au titre de l'article 185 du TFUE précisent les modalités 

de la contribution de l'ensemble des partenaires. 

3 ter. Les contributions des partenaires autres que l'Union prennent les formes suivantes: 

a) des contributions financières au budget opérationnel et administratif de l'initiative, 

y compris le financement par les États membres des participants établis dans l'État 

membre concerné aux actions menées dans le cadre de l'initiative; 

b) des contributions en nature pour financer leurs propres coûts de participation aux 

projets dans le cadre de l'initiative. 

3 ter bis. Les autorités compétentes de l'Union chargées de l'octroi ou d'autres organismes 

chargés de l'exécution budgétaire gèrent les procédures d'attribution uniques, 

y compris les procédures d'appel, d'évaluation, de sélection et de suivi, en veillant à 

la simplification et à la transparence. Les États membres sont responsables de leurs 

contributions financières conformément à leurs règles et procédures nationales 

applicables, en garantissant la simplification et une mise en œuvre harmonisée. 
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5. Les partenariats européens: 

-a) sont désignés et approuvés en étroite coopération avec les États membres et, le cas 

échéant, en consultation avec le secteur privé. 

b) sont établis afin de répondre aux problèmes qui requièrent une masse critique de 

ressources ainsi qu'une approche unifiée et coordonnée entre les différents acteurs, 

tant en matière de programmation que de mise en œuvre; 

b bis) ne sont établis que dans les cas où l'action de l'Union seule, ou d'autres formes de 

soutien prévues par le programme, ne permettent pas d'atteindre les objectifs visés; 

c) s'alignent sur les priorités stratégiques de l'Union et contribuent à la mise en œuvre 

des principales politiques et initiatives politiques de l'Union qui sont 

complémentaires de celles des États membres; 

d) sont sélectionnés dans le cadre d'un processus transparent, ouvert et concurrentiel, 

sur la base d'un ensemble de critères quantifiables couvrant l'ensemble du cycle de 

vie et d'une approche axée sur un portefeuille solide de projets, aboutissant à un 

portefeuille cohérent et complémentaire composé d'un nombre limité de partenariats 

européens; 

e) se fondent sur des engagements indicatifs préalables et à long terme, et 

ultérieurement sur des engagements formels, de tous les partenaires, à contribuer 

financièrement ou, le cas échéant, en nature, aux ressources du partenariat européen, 

d'une manière qui favorise l'harmonisation et la normalisation de la mise en œuvre; 

e bis) assurent leur ouverture continue aux partenaires de tous types et de toutes tailles tout 

au long de la chaîne de valeur et des disciplines; 

f) adoptent une approche claire basée sur le cycle de vie, comprenant un plan initial 

pour la mise en œuvre de l'initiative, assorti d'une stratégie visant à supprimer 

progressivement le financement de l'Union. 

f bis) recherchent des synergies avec d'autres instruments de financement de l'Union, en 

particulier le FEC, pour éviter les chevauchements ainsi que les doubles emplois et, 

au contraire, assurer une valeur ajoutée et maximiser l'incidence. 
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5 bis. Au maximum [X %] du budget du pilier II est alloué aux partenariats européens. 

7. Tous les partenaires autres que l'Union rendent publiques des informations sur la structure, 

la composition et les activités développées dans le cadre du partenariat. Dans les cas où des 

partenariats sont conclus avec des organisations et des associations représentatives, ces 

informations comprennent également des données régulières sur leur composition. 

Chapitre II 

Excellence scientifique 

Article 12 

Conseil européen de la recherche 

1. Le Conseil européen de la recherche (CER) offre un financement attractif et souple pour 

permettre à des chercheurs talentueux et créatifs, de préférence les chercheurs en début de 

carrière, ainsi qu'à leurs équipes, de poursuivre les pistes les plus prometteuses à la 

frontière de la science, quel que soit leur nationalité ou leur pays d'origine, et sur la base 

d'une concurrence fondée exclusivement sur le critère de l'excellence. 

2. Le CER attire les chercheurs les plus talentueux du monde entier et contribue de la sorte à 

établir l'Union comme un centre de recherche et d'innovation de premier plan à l'échelle 

mondiale. 

Article 13 

Actions Marie Skłodowska-Curie 

1. Les actions Marie Skłodowska-Curie (AMSC) promeuvent et soutiennent les carrières dans 

la recherche à toutes les étapes de celles-ci, en mettant particulièrement l'accent sur les 

chercheurs en début de carrière, le développement des compétences et de la mobilité des 

chercheurs du monde entier, en offrant également des possibilités d'échange au personnel 

de recherche, sous réserve de considérations liées à la sécurité. Les AMSC encouragent 

l'excellence de la recherche selon une approche ascendante, attirent et retiennent 

d'excellents talents scientifiques et soutiennent des carrières de recherche durables et 

attrayantes dans l'Union, dans le but d'accroître l'excellence scientifique dans l'Union, 

contribuant ainsi à la compétitivité en matière de recherche et d'innovation. 
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2. Les AMSC financent d'excellents réseaux doctoraux, des bourses postdoctorales, des 

échanges de personnel dans le domaine de la recherche et de l'innovation, ainsi que des 

mécanismes de soutien pour promouvoir des carrières durables en vue d'attirer et de retenir 

les talents les plus prometteurs. Une attention particulière est accordée à la coopération 

internationale, intersectorielle et interdisciplinaire, ainsi qu'à la vulgarisation scientifique. 

Le financement soutient la recherche de pointe et se concentre sur le développement des 

talents scientifiques, avec une aide ciblée envers les chercheurs en début de carrière. Elles 

contribuent à faire de l'Union une destination de premier plan pour les chercheurs 

européens et étrangers. 

Article 14 

Centre commun de recherche 

1. Le Centre commun de recherche (JRC) fournit des connaissances et une expertise 

scientifiques indépendantes et fondées sur des données probantes qui soutiennent les 

politiques de l'Union et, le cas échéant, les États membres, afin de produire un impact 

positif sur la société. Cette mission est accomplie au moyen d'actions directes du JRC et de 

sa participation à des actions indirectes. Le chapitre II du titre II ne s'applique pas aux 

actions directes. [Par dérogation à l'article 21, paragraphe 3, du règlement (UE, Euratom) 

2024/2509, les recettes ou les montants résultant des activités de recherche du JRC (par 

exemple, les brevets, licences, etc.) peuvent être réutilisés par lui.] 

Chapitre III 

Compétitivité et société 

Article 15 

Recherche et innovation collaboratives 

1. La recherche et l'innovation collaboratives soutiennent la création d'activités 

transnationales d'excellence en matière de recherche et d'innovation, réunissant des entités 

de différents secteurs et disciplines, y compris les sciences sociales et humaines, afin de 

soutenir la découverte, le développement et la diffusion rapide de résultats de qualité au 

service des priorités et valeurs stratégiques de l'Union. 
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2. Les activités de recherche et d'innovation collaboratives sont menées de manière équilibrée 

entre niveaux de maturité technologique faibles et élevés, couvrant ainsi l'ensemble de la 

chaîne de valeur de la recherche et de l'innovation en complément des activités relevant du 

Fonds. 

2 bis. Les activités de recherche et d'innovation collaboratives assurent une approche équilibrée 

entre les actions ascendantes et les thèmes prédéfinis des domaines stratégiques afin de 

stimuler la créativité tout en orientant la recherche et l'innovation. Les descriptions de 

thèmes sont simples afin d'énoncer clairement les résultats et les incidences escomptés tout 

en évitant des détails excessifs sur des méthodes spécifiques, de façon à favoriser un 

processus ouvert et concurrentiel et à laisser aux candidats une plus grande liberté quant 

aux différents moyens pour atteindre les objectifs pertinents en matière de R&I. 

3. Dans le cadre de la composante "Compétitivité" du pilier II, le présent programme soutient 

les activités de recherche et d'innovation collaboratives des volets d'action du Fonds visant 

à renforcer la compétitivité de l'Union (chapitres IV à VII du règlement (UE) XXX Fonds 

européen pour la compétitivité). 

3 bis. La Commission met en œuvre les activités de recherche et d'innovation collaboratives 

relevant de la composante "Compétitivité" du pilier II dans une section spécifique des 

programmes de travail adoptés en vertu de l'article 15, paragraphe 1 bis [FEC]. 

4. Dans le cadre de la composante "Société" du pilier II, le présent programme soutient les 

activités de recherche et d'innovation collaboratives, non couvertes par la composante 

"Compétitivité", visant à fournir des solutions innovantes et à renforcer la base factuelle 

pour permettre à la société de se transformer conformément aux objectifs et aux valeurs de 

l'Union, y compris l'état de droit et les droits fondamentaux. 

4 bis. La Commission met en œuvre les activités de recherche et d'innovation collaboratives au 

titre de la composante "Société" du pilier II dans les programmes de travail adoptés en 

vertu de l'article 4, paragraphe 2 [SP10]. 
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4 ter. Les composantes "Compétitivité" et "Société" sont développées de manière cohérente afin 

d'assurer un renforcement mutuel et une couverture sans discontinuité du paysage de la 

recherche et de l'innovation pour une Union forte et résiliente. 

6. Dans le cadre du pilier II du présent programme, un soutien est apporté à la composante 

relative à la recherche et à l'innovation des missions de l'UE établies en vertu de l'article 8 

du règlement (UE) 2021/695 jusqu'en 2030. Le soutien aux activités de R&I relatives à la 

facilité du nouveau Bauhaus européen au titre d'Horizon Europe s'accompagne d'actions 

visant un déploiement dans le cadre d'autres programmes de l'Union. 

Chapitre IV 

Innovation 

Article 16 

Le Conseil européen de l'innovation (CEI) 

1. Le Conseil européen de l'innovation (CEI) détermine, développe et déploie à grande 

échelle les innovations "deep tech" et disruptives. Un soutien est octroyé aux jeunes 

pousses et aux entreprises en expansion à haut risque de la deep tech qui ne sont pas 

suffisamment matures pour bénéficier d'aides fondées sur le marché. Il est mis en œuvre 

principalement au moyen d'appels à propositions ouverts et ascendants, tout en veillant à 

maintenir un portefeuille équilibré d'actions dans les différents domaines thématiques. 

Cette approche est complétée par des appels à propositions thématiques ciblés et des appels 

"défis" dans des domaines présentant un potentiel intérêt stratégique, en étroite 

coordination et synergie avec les volets d'actions du FEC, en veillant à la complémentarité 

mutuelle et en évitant les chevauchements, notamment avec l'instrument InvestEU du FEC. 

2. Le CEI offre les types d'aides suivants pour les actions à haut risque: 

a) les subventions "Éclaireur" pour la recherche à haut risque, en particulier la 

recherche à un stade précoce, la validation de concepts et la réalisation de prototypes; 

b) les subventions de transition destinées à développer des parcours vers l'exploitation 

commerciale des résultats de recherche, y compris la création de sociétés issues de 

scissions et de jeunes pousses; 
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c) les financements mixtes "Accélérateur" et des aides uniquement sous forme 

d'investissements pour des entreprises unipersonnelles, afin de développer et de 

mettre sur le marché leurs innovations; 

d) des mesures incitatives pour permettre aux acheteurs de tester et d'être les premiers 

clients d'innovations "deep tech" et disruptives; 

e) des services d'accélération d'entreprises pour compléter le financement du CEI, en 

offrant, en complémentarité et en coordination avec les services de conseil aux 

projets mentionnés au chapitre III du règlement (UE) XXX [Fonds européen pour la 

compétitivité], un accès à une expertise en deep tech, à l'utilisation des 

infrastructures de recherche et de technologie, au coaching et au mentorat, à la mise 

en réseau ainsi qu'aux services de mise en relation avec des investisseurs, des 

acheteurs, des entreprises et d'autres partenaires de l'innovation. 

3. Les types d'aides visés au paragraphe 2 sont associés avec souplesse aux "défis" du CEI 

élaborés et supervisés par les directeurs de programme de celui-ci. Les "défis" du CEI sont 

mis en œuvre selon une approche de portefeuille d'actions, où celles-ci sont choisies en 

fonction de leur complémentarité pour réaliser des objectifs définis et interagir entre elles. 

Cette mise en œuvre a lieu sous la supervision des directeurs de programme du CEI, avec 

l'avis d'experts externes indépendants, le cas échéant, afin de permettre une approche agile 

qui réponde aux évolutions rapides des technologies et des politiques, assortie d'un mandat 

de réorientation ou de suspension des projets sous-performants, y compris un financement 

par étapes, de garantir des transitions rapides entre les instruments et de faciliter les liens 

avec les utilisateurs finaux et les clients. Le comité de programme est dûment informé en 

temps utile de ces cas. 

4. Toutes les aides à l'investissement du CEI sont mises en œuvre par une ou plusieurs 

structures d'investissement spécialisées, créées conformément au droit d'un État membre 

(Fonds du CEI). Le Fonds du CEI doit être structuré de manière à pouvoir attirer d'autres 

investisseurs publics ou privés afin d'augmenter l'effet de levier de la contribution de 

l'Union. 
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5. Le CEI peut soutenir l'innovation dans le domaine des deep tech critiques, en mettant 

l'accent sur les applications de défense en étroite coordination avec le volet d'actions 

"Résilience et sécurité, industrie de la défense et espace" du FEC. Dans ces cas, les 

articles 50 et 51 du règlement (UE) XXX [Fonds européen pour la compétitivité] 

s'appliquent. Ce soutien fait l'objet d'appels à propositions spécifiques et ne dépasse pas 

[X %] du budget total du pilier III. Outre les dispositions du paragraphe 3, les défis du CEI 

axés sur les applications de défense suivent les priorités établies dans le cadre du volet 

d'actions ["Résilience et sécurité, industrie de la défense et espace"] du FEC et tiennent 

compte de ces priorités dans les considérations de portefeuille. La formation du comité de 

programme compétente sur le volet ["Résilience et sécurité, industrie de la défense et 

espace"] est tenue informée de la mise en œuvre des aides aux applications de défense 

octroyées par le CEI. 

Article 17 

Écosystèmes européens d'innovation 

1. Le programme soutient des activités axées sur des priorités stratégiques visant à créer et à 

renforcer des écosystèmes d'innovation concurrentiels, robustes, connectés et 

transnationaux, à catalyser et à améliorer les conditions-cadres, ainsi qu'à favoriser le 

passage à l'échelle européenne, en collaboration et en coordination avec les autorités 

nationales et régionales. Ces activités sont ouvertes à toutes les parties prenantes 

concernées, qui pourront tirer parti d'une collaboration solide entre les différents secteurs, 

disciplines et territoires. Des synergies avec d'autres parties du programme sont 

recherchées, notamment une collaboration étroite avec d'autres actions et d'autres 

programmes de l'Union, nationaux ou régionaux, dans le but de favoriser l'innovation en 

promouvant la connaissance, l'apprentissage mutuel, le transfert de technologies et la 

pénétration sur le marché ainsi qu'en contribuant à créer dans l'Union un environnement 

entrepreneurial et économique plus dynamique fondé sur la science. 

2. Le programme soutient des activités, y compris celles des CCI de l'EIT, visant à favoriser 

l'intégration du triangle de la connaissance (enseignement supérieur, recherche et 

innovation, et entreprises) dans toute l'Union européenne. 
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Chapitre V 

Espace européen de la recherche 

Article 18 

Espace européen de la recherche 

1. L'espace européen de la recherche ("EER") a pour objectif de créer un marché unique sans 

frontières, pour la recherche, l'innovation et la technologie au sein de toute l'Union 

européenne, où les chercheurs, les connaissances scientifiques et les technologies circulent 

librement. Le programme assure une promotion et une protection efficaces de l'ensemble 

des valeurs et des principes de l'EER et du pacte pour la recherche et l'innovation en 

Europe. Il favorise la poursuite de l'alignement entre les politiques de l'Union, nationales et 

régionales en matière de recherche et d'innovation. 
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Article 18 bis 

Infrastructures de recherche et de technologie 

Le financement des infrastructures de recherche et de technologie contribue à doter l'Union d'un 

écosystème solide, cohérent et connecté d'installations et de services durables de rang mondial, en 

s'appuyant sur des infrastructures paneuropéennes prioritaires et sur des capacités nationales et 

régionales complémentaires de pointe. Les instruments de financement de l'Union disponibles au 

titre du présent programme sont utilisés, le cas échéant, en synergie avec d'autres programmes de 

l'Union, en particulier le Fonds européen pour la compétitivité ainsi que d'autres sources de 

financement. Le programme peut contribuer à hauteur de 20 % maximum des coûts de construction 

ou de modernisation majeure de capacités importantes de rang mondial des infrastructures de 

recherche et de technologie présentant un intérêt pour l'Union dans les cas où un investissement 

dépassant la capacité d'acteurs privés ou publics individuels est nécessaire. Un maximum de [X %] 

du budget total du pilier IV est utilisé comme contribution aux coûts de construction ou de 

modernisation majeure des infrastructures de recherche et de technologie. Chacune de ces 

contributions ne dépasse pas [X %] du budget total du pilier IV. Les domaines de soutien aux coûts 

de construction ou de modernisation majeure des infrastructures de recherche et de technologie 

seront définis sur la base des orientations fournies au sein du Conseil ou, le cas échéant, par ses 

organes consultatifs, et fondés sur les travaux du forum stratégique européen pour les infrastructures 

de recherche (ESFRI) et de tout autre forum stratégique pour les infrastructures technologiques. 

Article 19 

Élargir la participation et propager l'excellence 

1. [Les "pays de l'élargissement" sont, aux fins du financement des actions visées au 

paragraphe 5, points a) et b): la Bulgarie, la Croatie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la 

Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la Tchéquie. 

2. Les "pays en transition" sont, aux fins du financement des actions visées au paragraphe 5, 

point b): Chypre, l'Estonie, la Grèce, Malte, le Portugal et la Slovénie.] 
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3. À l'exception des actions de la Coopération européenne en science et technologie (COST), 

seules les entités juridiques établies dans des pays de l'élargissement ou des pays en 

transition sont éligibles en tant que coordinateurs dans le cadre de la composante "élargir la 

participation et propager l'excellence" de la partie "Renforcement de l'EER" du 

programme. Les entités juridiques exerçant des activités de manière permanente dans des 

régions ultrapériphériques, telles que définies à l'article 349 du TFUE, sont également 

éligibles en tant que coordinatrices dans le cadre de cette composante aux fins du soutien 

aux activités de recherche et d'innovation dans les régions ultrapériphériques, et sont 

soumises aux mêmes règles applicables aux pays de l'élargissement au titre du présent 

article, à l'exception du paragraphe 7. 

4. Pour les pays associés, les entités juridiques issues de la liste des pays éligibles, définies 

sur la base d'un indicateur et publiées dans le programme de travail, sont pleinement 

éligibles en tant que coordinatrices au titre de cette composante. 

5. La composante "élargir la participation et propager l'excellence" comprend les mesures 

suivantes: 

a) des mesures de renforcement des capacités; 

b) des mesures qui soutiennent: - l'intégration et la primauté de l'EER; - la valorisation 

des connaissances; - la lutte contre la fuite des cerveaux; - les activités des points de 

contact nationaux (PCN); - la COST; - la progression des pays de l'élargissement et 

des pays en transition vers une sortie progressive. 

5 bis. Les mesures qui ont démontré leur valeur dans la poursuite des objectifs d'élargissement, 

telles que Teaming, les chaires EER et le pré-accélérateur du CEI, sont maintenues et 

développées, et de nouvelles mesures sont mises en place, y compris des mesures destinées 

à renforcer la participation de chercheurs des pays de l'élargissement et des pays en 

transition aux appels du CER. Les mesures existantes et nouvelles devraient garantir la 

conception d'un portefeuille cohérent de mesures capables de soutenir la progression et le 

caractère évolutif des écosystèmes de R&I des pays de l'élargissement et des pays en 

transition. 
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6. La composante "élargir la participation et propager l'excellence" du programme aide les 

pays de l'élargissement et les pays en transition à poursuivre le développement de leurs 

systèmes de R&I, à accroître leur participation à toutes les parties du programme et à 

promouvoir une large couverture géographique dans des projets collaboratifs d'excellence. 

Les mesures relevant de cette composante favorisent une convergence ascendante durable 

dans le domaine de la recherche et de l'innovation, en s'appuyant sur les progrès accomplis 

par les pays de l'élargissement et les pays en transition en vue de la poursuite de leur 

progression. Ces efforts doivent s'accompagner de mesures proportionnelles de la part des 

États membres. Cette composante facilite en outre l'apprentissage mutuel entre les 

coordinateurs des actions financées dans l'ensemble du programme et permet d'aider les 

entités juridiques des pays en transition à partager leur expérience au profit des 

coordinateurs des pays de l'élargissement. 

7. [À partir de 2030, l'accès aux mesures de renforcement des capacités est limité aux seuls 

pays de l'élargissement dont les dépenses publiques réelles en matière d'investissements 

dans la recherche et le développement, pour la dernière année connue, sont supérieures à 

celle de l'année précédente.] 

Titre II 

Règles de participation et de diffusion 

Chapitre I 

Dispositions générales 

Article 20 

Règles du Fonds européen pour la compétitivité (FEC) 

1. [L'article 10, paragraphes 2 et 3, relatif au système des préférences généralisées (SPG) de 

l'Union européenne], l'article 13 concernant l'application des règles relatives aux 

informations classifiées et sensibles, [ainsi que l'article 20 relatif aux actions accélérées et 

ciblées en faveur de la compétitivité du règlement (UE) XXX [Fonds européen pour la 

compétitivité]] s'appliquent aux fins du présent règlement, sauf disposition contraire de 

celui-ci. 
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Article 21 

Éligibilité 

1. Les critères d'éligibilité sont fixés afin de réaliser les objectifs généraux et spécifiques 

énoncés à l'article 3, conformément au règlement (UE, Euratom) 2024/2509, et 

s'appliquent à toutes les procédures d'attribution relevant du programme. 

1 bis. Toute entité juridique, quel que soit son lieu d'établissement et y compris les entités 

juridiques de pays tiers non associés ou les organisations internationales, peut participer à 

des actions au titre du programme, pour autant qu'il soit satisfait aux conditions définies 

par le présent règlement, ainsi qu'à toute condition définie dans le programme de travail. 

2. Dans le cadre des procédures d'attribution en gestion directe et indirecte, une ou plusieurs 

des catégories suivantes d'entités juridiques peuvent être éligibles au financement de 

l'Union: 

a) les entités établies dans un État membre; 

b) les entités établies dans un pays tiers associé au programme; 

c) les entités établies dans des pays tiers non associés au programme à revenu faible ou 

moyen ou, à titre exceptionnel, dans d'autres pays tiers non associés au programme si 

ceux-ci sont identifiés dans le programme de travail adopté par la Commission; 

d) les entités établies dans des pays tiers non associés au programme lorsque leur 

financement est essentiel à la mise en œuvre de l'action et contribue à la réalisation 

des objectifs énoncés à l'article 3. 
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3. Sauf dans des cas dûment justifiés, lorsque le programme de travail en dispose autrement, 

pour être éligibles à un octroi de subvention, les entités juridiques doivent constituer un 

consortium comprenant, en tant que bénéficiaires, au moins trois entités juridiques 

indépendantes les unes des autres et établies chacune dans des pays différents: 

a) au moins deux entités juridiques établies dans des États membres différents; et 

b) au moins une autre entité juridique établie dans un autre État membre ou dans un 

pays tiers associé au programme. 

4. Les actions de recherche exploratoire du CER, les actions du CEI, les actions Marie 

Skłodowska-Curie, ainsi que celles qui impliquent la mise en œuvre d'un achat public 

avant commercialisation ou d'une acquisition de solutions innovantes, ou dont cette mise 

en œuvre est l'objectif principal, peuvent être exécutées par une ou plusieurs entités 

juridiques, à condition qu'au moins l'une d'entre elles soit établie dans un État membre ou 

un pays tiers associé au programme. 

5. Les actions de coordination et de soutien peuvent être mises en œuvre par une ou plusieurs 

entités juridiques, qui peuvent être établies dans un État membre, dans un pays tiers associé 

au programme ou, dans des cas exceptionnels dûment justifiés, dans un pays tiers non 

associé au programme. 

6. Conformément à l'article 136 du règlement (UE Euratom) 2024/2509, des restrictions 

d'éligibilité s'appliquent aux fournisseurs à haut risque conformément au droit de l'Union, 

pour des raisons de sécurité. 

7. Les organisations internationales de recherche européenne et les entités juridiques créées 

en vertu du droit de l'Union sont réputées établies dans un État membre autre que ceux où 

sont établies les autres entités juridiques participant à l'action. 
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8. Pour les actions de recherche exploratoire du CER et les actions de recherche et de 

formation et lorsque le programme de travail ou l'appel à propositions le prévoit, les 

organisations internationales dont le siège se trouve dans un État membre ou un pays tiers 

associé au programme sont réputées être établies dans cet État membre ou dans un pays 

tiers associé au programme. Pour les autres parties du programme, les organisations 

internationales autres que les organisations internationales de recherche européenne sont 

réputées établies dans un pays tiers non associé au programme, sauf disposition contraire 

du programme de travail ou de l'appel à propositions. 

9. Outre les dispositions de l'article 168, paragraphes 2 et 3, du règlement (UE, 

Euratom) 2024/2509, les pays tiers associés au programme visés à l'article 9, paragraphe 1, 

du présent règlement et les organisations internationales peuvent, le cas échéant, participer 

à tout mécanisme de passation de marchés prévu à l'article 168, paragraphes 2 et 3, du 

règlement (UE, Euratom) 2024/2509 et en bénéficier. Les règles applicables aux États 

membres s'appliquent mutatis mutandis aux pays tiers participants associés au programme 

et aux organisations internationales. 

10. Dans les procédures d'attribution, les activités suivantes ne sont pas éligibles à un 

financement: 

a) les activités interdites par le droit de l'Union, le droit international applicable ou le 

droit national dans tous les États membres. Aucun financement n'est octroyé dans un 

État membre à une activité de recherche, technologique ou de démonstration qui y 

est interdite; 

a bis) les activités qui sont déjà entièrement financées par d'autres fonds publics ou sources 

privées européens, nationaux ou régionaux, à l'exception des contributions de l'Union 

dans le cadre des actions visées à l'article 8, paragraphe 1; 

b) les activités en vue du clonage humain à des fins reproductives; 

c) les activités visant à modifier le patrimoine génétique des êtres humains susceptibles 

de rendre ces modifications héréditaires, à l'exception des recherches relatives au 

traitement des cancers des gonades; 
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d) les activités visant à créer des embryons humains uniquement aux fins de la 

recherche, du développement technologique ou des activités de démonstration ou aux 

fins d'obtention de cellules souches, notamment par transfert nucléaire de noyaux de 

cellules somatiques; 

10 bis. Les activités de recherche sur les cellules souches humaines, adultes et embryonnaires, 

peuvent être financées en fonction à la fois du contenu de la proposition scientifique et du 

cadre juridique des États membres concernés. 

11. Outre les motifs énoncés à l'article 132 du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, les 

procédures d'attribution et les engagements juridiques en découlant doivent prévoir la 

possibilité de résiliation lorsque les objectifs de l'action sont manifestement irréalisables ou 

ne peuvent être atteints dans les délais impartis. La Commission suit une procédure 

contradictoire avec le coordinateur de l'action et, le cas échéant, avec la participation 

d'experts externes indépendants, avant de décider de clôturer une action. Le comité du 

programme est informé de ces cas. 

12 bis. Le cas échéant et lorsque cela est dûment justifié, à la lumière des objectifs fixés à 

l'article 3 du présent règlement, le programme de travail peut prévoir des critères 

d'éligibilité plus détaillés. 

Article 21 bis 

Sécurité de la recherche 

1. Les actions menées au titre du présent programme respectent le droit de l'Union applicable, 

y compris les dispositions relatives à la sécurité, au contrôle des exportations et aux 

mesures de lutte contre les transferts non autorisés de connaissances et de technologies, 

afin de garantir la protection des intérêts stratégiques, de la sécurité et de l'ordre public de 

l'Union et de ses États membres. 

  



  

 

10464/26    60 

 COMPET.2  FR 
 

1 bis. Afin de garantir la sécurité de la recherche et conformément à l'article 10, paragraphe 3, du 

règlement FEC, le cas échéant et lorsque cela est dûment justifié, le programme de travail 

peut établir des restrictions en matière d'éligibilité conformément à l'article 136 du 

[règlement financier] afin de tenir compte d'impératifs stratégiques spécifiques ou de la 

nature et des objectifs de l'action. Pour des raisons exceptionnelles, le programme peut 

définir des restrictions en ce qui concerne les entités participantes, des restrictions 

concernant les structures exécutives de gestion et des restrictions en matière de propriété et 

de contrôle limitant la participation de toutes les entités ou de certaines d'entre elles aux 

entités dotées d'une structure exécutive de gestion, ainsi que la propriété et le contrôle de 

personnes physiques ou morales, établies dans les États membres et, le cas échéant, dans 

d'autres pays éligibles. Toute limitation de la participation d'entités juridiques établies dans 

des pays associés qui sont membres de l'EEE respecte les modalités et conditions définies 

dans l'accord sur l'Espace économique européen. 

1 ter. La Commission fournit le cadre, les procédures, les orientations et le soutien adéquats pour 

faire en sorte que l'application des exigences en matière de sécurité de la recherche soit 

cohérente, proportionnée et efficace à toutes les étapes de la mise en œuvre du programme, 

y compris, le cas échéant, une autoévaluation en matière de sécurité et un plan initial de 

gestion de la sécurité recensant les éventuels problèmes de sécurité rencontrés par le 

candidat. 

3. Le cas échéant, la Commission ou l'organisme de financement concerné soumet les 

propositions et les actions qui soulèvent des problèmes de sécurité à des examens de 

sécurité de la recherche et à des procédures de vérification ainsi qu'à des contrôles. 

4. Les entités juridiques qui prennent part à une action adoptent, le cas échéant, des mesures 

proportionnées en matière de sécurité de la recherche tout au long du cycle de vie du 

projet. Les actions qui ne respectent pas les règles de sécurité énoncées au présent 

article peuvent être exclues ou abandonnées à tout moment. 
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Article 22 

Éthique et intégrité en recherche 

1. Les actions menées doivent respecter: 

a) le droit pertinent de l'Union, national et international, y compris la charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne et la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales et ses protocoles additionnels; 

b) des principes éthiques, y compris les normes d'intégrité les plus élevées dans le 

domaine de la recherche. 

2. Pour les procédures d'attribution identifiées dans le programme de travail, les entités 

juridiques participant à une action doivent remplir toutes les conditions suivantes: 

a) fournir une auto-évaluation éthique concernant l'objectif, la mise en œuvre et 

l'incidence probable des activités, notamment une confirmation et une description du 

respect du paragraphe 1; 

b) fournir une confirmation que les activités respecteront i) le Code de conduite 

européen pour l'intégrité en recherche, ii) le Code mondial de conduite pour des 

partenariats de recherche équitables, et qu'aucune activité exclue du financement ne 

sera menée; 

c) fournir, pour les activités réalisées en dehors de l'Union, une confirmation que ces 

activités seraient autorisées dans un État membre; 

d) fournir, pour les activités impliquant l'utilisation de cellules souches embryonnaires 

humaines, le cas échéant, une description détaillée des autorisations et des mesures 

de contrôle à prendre par les autorités compétentes des États membres concernés, 

ainsi que les détails des avis éthiques à obtenir avant le début des activités 

concernées; 

e) obtenir toutes les autorisations ou tous les autres documents obligatoires auprès des 

comités d'éthique nationaux ou locaux compétents ou d'autres organismes, tels que 

les autorités de protection des données, avant le début des activités concernées, et 

conserver ces documents afin de pouvoir les communiquer à la Commission ou à 

l'organisme d'exécution compétent sur demande. 
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Chapitre II 

Subventions 

Article 23 

Appels à propositions 

-1. Le contenu des appels à propositions pour toutes les actions figure dans le programme de 

travail. 

1. Un appel à propositions n'est pas nécessaire pour les actions de coordination et de soutien: 

a) qui doivent être menées par les entités juridiques désignées dans le programme de 

travail; et 

b) qui ne relèvent pas d'un appel à propositions, conformément à l'article 198, point e), 

du règlement (UE, Euratom) 2024/2509. 

2. Le programme de travail spécifie les appels à propositions pour lesquels le label 

d'excellence peut être décerné. Des informations sur la candidature et l'évaluation peuvent 

être communiquées aux autorités de financement concernées, sous réserve de la conclusion 

d'accords de confidentialité, sauf objection expresse du candidat. 

2 bis. La Commission et les autres organismes de financement appliquent une procédure de dépôt 

et d'évaluation en deux étapes, le cas échéant, afin de simplifier le processus de candidature 

pour les bénéficiaires, en particulier dans le cadre du pilier II. Le cas échéant, les 

propositions anonymisées peuvent être évaluées au cours de la première phase 

d'évaluation. 

Article 24 

Capacité financière des candidats 

1. Outre les exceptions mentionnées à l'article 201, paragraphe 5, du règlement (UE, 

Euratom) 2024/2509, la capacité financière du coordinateur ne sera vérifiée que si le 

financement demandé à l'Union pour l'action est égal ou supérieur à 1 000 000 EUR. 
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2. Nonobstant le paragraphe 1, si des doutes planent sur la capacité financière d'un candidat, 

ou en cas de risque accru lié à la participation à plusieurs actions en cours financées par 

des programmes de recherche et d'innovation de l'Union, la capacité financière des autres 

candidats ou des coordinateurs doit aussi être vérifiée, même lorsque le financement 

demandé est inférieur au seuil visé au paragraphe 1. 

3. Si la capacité financière est structurellement garantie par une autre entité juridique, la 

capacité financière de cette autre entité juridique est vérifiée. 

4. Dans le cas où la capacité financière d'un candidat est faible, la participation de celui-ci 

peut être subordonnée à la remise d'une déclaration de responsabilité solidaire par une 

entité affiliée. 

5. La cotisation au mécanisme d'assurance mutuelle établi à l'article 30 est considérée comme 

une garantie suffisante en vertu de l'article 155 du règlement (UE, Euratom) 2024/2509. 

Aucune garantie ou caution supplémentaire n'est acceptée des bénéficiaires ni ne peut leur 

être imposée. 

[Article 25 

Critères d'attribution et sélection 

1. Une proposition est évaluée sur la base des critères d'attribution suivants: 

a) excellence; 

b) incidence; 

c) qualité et efficience de la mise en œuvre. 

Le programme de travail précise les modalités d'application des critères d'attribution visés au 

paragraphe 1. 
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2. Par dérogation au paragraphe 1, seul le critère d'excellence visé au point a) dudit 

paragraphe s'applique aux évaluations effectuées dans le cadre des actions de recherche 

exploratoire du CER et de ses actions de recherche et de formation.] 

Article 26 

Délai jusqu'à l'octroi de la subvention 

1. Par dérogation visée à l'article 197, paragraphe 2, premier alinéa, du règlement (UE, 

Euratom) 2024/2509, les délais suivants s'appliquent: 

a) pour informer tous les candidats du résultat de l'évaluation de leur candidature, un 

délai maximal de cinq mois à compter de la date limite de soumission des 

propositions complètes; 

b) pour la signature de conventions de subvention avec les candidats, un délai maximal 

de sept mois à compter de la date limite de soumission des propositions complètes. 

2. Le programme de travail peut prévoir des délais plus courts que ceux prévus au 

paragraphe 1, à condition que cela ne nuise pas à la qualité de la procédure d'évaluation et 

d'attribution. 

3. Outre les exceptions prévues à l'article 197, paragraphe 2, deuxième alinéa, du règlement 

(UE, Euratom) 2024/2509, les délais visés au paragraphe 1 du présent article peuvent être 

dépassés pour les actions du CER, les actions bénéficiant d'un soutien de plusieurs 

composantes du programme ou d'autres programmes de l'Union, et lorsque les actions font 

l'objet d'une évaluation éthique, d'un contrôle de sécurité ou d'évaluations visant à protéger 

la compétitivité de l'Union, y compris ses biens et intérêts stratégiques. 

[Article 27 

Taux de financement 

1. Un taux de financement unique par action s'applique à toutes les activités ainsi financées. 

Le taux maximal par action est fixé dans le programme de travail. 
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2. Jusqu'à 100 % des coûts éligibles totaux d'une action du programme peuvent être 

remboursés, sauf pour les entités juridiques à but lucratif, pour lesquelles jusqu'à 70 % des 

coûts éligibles totaux peuvent être remboursés. Exceptionnellement, les petites et 

moyennes entreprises peuvent bénéficier d'un taux de financement allant jusqu'à 100 % des 

coûts éligibles totaux.] 

Article 28 

Coûts indirects 

1. Les coûts indirects éligibles s'élèvent à 25 % du total des coûts directs éligibles, à 

l'exclusion des coûts directs éligibles de sous-traitance, du soutien financier à des tiers et 

des éventuels coûts unitaires ou montants forfaitaires incluant des coûts indirects. Le cas 

échéant, les coûts indirects inclus dans les coûts unitaires ou les montants forfaitaires sont 

calculés sur la base du taux forfaitaire visé à la phrase précédente, à l'exception des coûts 

unitaires relatifs aux biens et services faisant l'objet d'une facturation interne, qui sont 

calculés sur la base des coûts réels, conformément à la pratique habituelle des bénéficiaires 

en matière de comptabilité analytique. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, lorsque le programme de travail le prévoit, les coûts indirects 

peuvent être déclarés sous forme de montant forfaitaire ou de coûts unitaires. 

Article 29 

Coûts éligibles 

1. Par dérogation visée à l'article 193, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, 

les coûts des ressources mises à disposition par des tiers sous forme de contributions en 

nature sont éligibles à concurrence des coûts directs éligibles du tiers. 

2. Par dérogation visée à l'article 195, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, 

les revenus issus de la valorisation des résultats ne sont pas considérés comme des recettes 

de l'action. 
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2 bis. La contribution de l'Union pour les actions Marie Skłodowska-Curie tient dûment compte 

des coûts supplémentaires éventuels à charge du bénéficiaire dans le cadre d'un congé de 

maternité, d'un congé parental, d'un congé de maladie, d'un congé spécial ou d'un 

changement de l'organisation d'accueil ayant procédé au recrutement ou d'un changement 

de situation familiale du chercheur pendant la durée de la convention de subvention. 

Article 30 

Mécanisme d'assurance mutuelle 

1. Un mécanisme d'assurance mutuelle (ci-après le "mécanisme") est établi pour se substituer 

et succéder au mécanisme créé conformément à l'article 37 du règlement (UE) 2021/695. 

Le mécanisme couvre le risque lié au non-recouvrement des sommes dues par certains 

bénéficiaires d'Horizon Europe en gestion directe et indirecte, ainsi que tout risque 

préexistant couvert conformément à l'article 37 du règlement (UE) 2021/695. 

2. Le mécanisme est géré par l'Union, représentée par la Commission agissant en tant 

qu'agent exécutif. Les règles de fonctionnement spécifiques du mécanisme sont fixées par 

la Commission au moyen d'un acte d'exécution. 

3. Les bénéficiaires versent une contribution équivalant à 5 % du financement de l'Union 

pour l'action. Sur la base d'évaluations périodiques transparentes, la Commission peut 

augmenter cette contribution jusqu'à 8 %, ou la réduire jusqu'en deçà de 5 %. La 

contribution est déduite du préfinancement initial et reversée aux bénéficiaires lors du 

paiement du solde. Cette contribution n'excède pas le montant du préfinancement initial. 

4. Tout rendement financier généré par le mécanisme et tout montant recouvré constituent des 

recettes affectées externes en vertu de l'article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, 

Euratom) 2024/2509 pour le mécanisme. Si le rendement est insuffisant, le mécanisme 

n'intervient pas et l'autorité chargée de l'octroi recouvre directement toute somme due. 
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5. Dès que toutes les subventions dont le risque est couvert par le mécanisme ont été menées 

à bonne fin, tout montant détenu par le mécanisme peut être recouvré par la Commission et 

constitue une recette affectée externe en vertu de l'article 21, paragraphe 5, du règlement 

(UE, Euratom) 2024/2509 pour le programme ou son successeur.   

Article 31 

Propriété des résultats 

1. Les bénéficiaires sont propriétaires des résultats qu'ils génèrent. 

2. Deux bénéficiaires ou plus sont conjointement propriétaires des résultats s'ils les ont 

générés conjointement et qu'il n'est pas possible: 

a) de déterminer la contribution respective de chaque bénéficiaire; ou 

b) de séparer les résultats pour demander leur protection. 

Les copropriétaires doivent convenir par écrit de la répartition et des modalités d'exercice 

de leur copropriété. Sauf disposition contraire, chaque copropriétaire peut concéder des 

licences non exclusives à des tiers pour valoriser les résultats relevant de la copropriété 

(sans droit de concéder des sous-licences), à condition que les autres copropriétaires en 

soient informés au préalable et reçoivent une compensation équitable et raisonnable. Les 

copropriétaires peuvent convenir par écrit d'appliquer un autre régime que la copropriété. 

3. Si des tiers impliqués dans l'action (y compris le personnel) ont des droits sur les résultats, 

les bénéficiaires veillent à ce que ces droits puissent être exercés d'une manière compatible 

avec leurs obligations concernant ces résultats. 

4. Dans des cas dûment justifiés, le transfert de propriété peut être soumis à des conditions 

prévues par le programme de travail ou la convention de subvention, notamment 

l'obligation de transmettre toutes les obligations liées aux résultats. 
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Article 32 

Diffusion et valorisation 

1. Les bénéficiaires gèrent leurs résultats conformément aux obligations prévues par le 

programme de travail ou la convention de subvention. Dans ce cadre, les bénéficiaires 

doivent: 

a) protéger leurs résultats lorsqu'il y a lieu, en particulier si ceux-ci présentent un 

potentiel commercial ou revêtent une importance pour la sécurité; 

b) donner accès à leurs résultats et à leur contexte, le cas échéant, pour mettre en œuvre 

des tâches de l'action ou pour la valorisation des résultats; 

c) s'efforcer au mieux de valoriser leurs résultats, directement ou indirectement, 

notamment par transfert ou concession de licences; si les résultats ne sont pas 

valorisés dans un délai donné, la Commission peut définir des instruments et des 

outils, tels que ceux servant la stratégie de valorisation définie au chapitre III du 

règlement (UE) XXX [Fonds européen pour la compétitivité], que les bénéficiaires 

concernés doivent utiliser pour faciliter la valorisation de ces résultats; 

d) rendre les résultats publics de manière appropriée dès que possible, tout en les 

gardant confidentiels si cela s'avère nécessaire en raison de la protection des 

résultats, de préoccupations relatives à la sécurité ou d'intérêts légitimes; 

e) adhérer aux pratiques scientifiques ouvertes, notamment: 

i) garantir le libre accès à toutes les publications scientifiques évaluées par les 

pairs relatives aux résultats; 

ii) gérer de manière responsable les données de recherche de l'action et les autres 

résultats dans le respect des principes de "faciles à trouver", "accessibles", 

"interopérables" et "réutilisables" (les principes FAIR), ainsi qu'assurer le libre 

accès à ces données, sauf si cela porte atteinte à la législation applicable et à 

des intérêts légitimes, y compris des intérêts commerciaux, ou à d'autres 

contraintes; 
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f) sauf disposition contraire du programme de travail, élaborer et mettre régulièrement 

à jour un plan de gestion de leurs résultats, y compris des données; 

g) accorder aux entités suivantes le droit d'accès à leurs résultats en exemption de 

redevances pour l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi de leurs politiques ou 

programmes: 

i) les institutions, organes ou organismes de l'Union; 

ii) les autorités nationales des États membres, lorsque le programme de travail ou 

la convention de subvention le prévoient. 

Article 33 

Achats publics avant commercialisation et acquisition de solutions innovantes 

1. Les octrois de subvention peuvent englober ou avoir pour objectif principal des achats 

publics avant commercialisation ou l'acquisition de solutions innovantes. Ces marchés 

doivent être réalisés par des bénéficiaires, acheteurs publics ou privés. 

2. Les procédures de passation des marchés: 

a) lorsqu'elles sont réalisées par des acheteurs publics: doivent respecter les règles de 

concurrence et les principes de transparence, de non-discrimination, d'égalité de 

traitement, de bonne gestion financière, de proportionnalité, les règles européennes 

applicables pour préserver l'autonomie stratégique de l'Union et les exigences 

réglementaires de l'Union pour certains secteurs; 

b) lorsqu'elles sont réalisées par des acheteurs privés: doivent respecter les principes du 

TFUE, les règles de concurrence et le droit des contrats applicable, les règles 

européennes visant à préserver l'autonomie stratégique de l'Union et les exigences 

réglementaires de l'Union pour certains secteurs; 

c) peuvent autoriser l'attribution de plusieurs marchés dans le cadre d'une même 

procédure (approvisionnement auprès de plusieurs fournisseurs); 

d) prévoient l'attribution des marchés aux offres présentant le meilleur rapport qualité-

prix tout en veillant à l'absence de conflits d'intérêts. 
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3. Dans le cas des achats publics avant commercialisation, la procédure de passation de 

marchés peut être accélérée et peut inclure l'achat de solutions inédites afin de simplifier et 

de faciliter la mise en œuvre. 

4. Des conditions spécifiques peuvent s'appliquer, notamment en ce qui concerne le lieu de 

réalisation des biens, des services ou des travaux achetés, ainsi que la propriété des 

résultats et l'accès à ceux-ci. Dans ce cadre, pour les achats publics avant 

commercialisation: 

a) les prestataires doivent au moins être titulaires des droits de propriété intellectuelle 

liés aux résultats qu'ils ont générés, tandis que les acheteurs obtiennent au minimum 

le droit d'accès aux résultats en exemption de redevances pour leur propre usage et 

pour que leurs prestataires actuels et futurs puissent les exploiter pour les acheteurs; 

b) en situation d'urgence où les prestataires ne peuvent fournir des solutions suffisantes 

pour satisfaire une demande plus large sur le marché de l'UE, les acheteurs ont le 

droit d'accorder, ou d'exiger des prestataires qu'ils accordent le droit à des tiers 

d'utiliser les résultats à des fins commerciales pour les acheteurs et pour des marchés 

plus larges, sur une base non exclusive et selon des conditions justes et raisonnables; 

c) si les prestataires n'utilisent pas leurs résultats à des fins commerciales dans un délai 

donné ou s'ils en font un usage abusif contraire à l'intérêt public, ils peuvent être 

tenus de transférer la propriété de ces résultats aux acheteurs, conformément au 

marché public. 

5. Les passations de marchés menées par la Commission ou par les organes de mise en œuvre 

peuvent prendre la forme d'achats publics avant commercialisation ou d'acquisitions de 

solutions innovantes. Ces passations de marché sont réalisées par la Commission ou par 

l'organe de mise en œuvre compétent en son nom ou conjointement avec les pouvoirs 

adjudicateurs d'États membres et de pays tiers associés au programme. 
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Chapitre III 

Conseil européen de l'innovation 

Article 34 

Règles spécifiques du Conseil européen de l'innovation (CEI) 

1. Conformément à l'article 20, paragraphe 2, point a), i), du règlement (UE) XXX [Fonds 

européen pour la compétitivité] et comme précisé dans le programme de travail, des 

subventions de transition du CEI peuvent être accordées sans appel à propositions sur 

recommandation du gestionnaire du programme et sur avis des experts externes 

indépendants, selon des critères clairs et objectifs, dans le but d'assurer le suivi des 

résultats générés par les actions financées par le programme et par le règlement (UE) 

2021/695 relatif à Horizon Europe. 

2. La subvention "Accélérateur" du CEI ne soutient que des bénéficiaires uniques et des 

entités bénéficiaires uniques qui sont des petites et moyennes entreprises, y compris, en 

particulier, des jeunes pousses et des entreprises en expansion ainsi que, dans des cas 

dûment justifiés, des petites entreprises à moyenne capitalisation. 

3. Les propositions pour les actions "Accélérateur" du CEI peuvent être soumises par une ou 

plusieurs entités juridiques souhaitant établir ou soutenir un bénéficiaire potentiel, avec 

l'accord préalable de ce dernier. Si le bénéficiaire est sélectionné pour financement, la 

convention de subvention et l'accord d'investissement ne sont signés qu'avec lui. 

4. Dans le cas de financements mixtes, le bénéficiaire et l'entité bénéficiaire peuvent différer 

en ce sens que l'entité bénéficiaire peut être la société holding ou la société mère du 

bénéficiaire. 

5. Les organismes de financement qui exécutent des programmes de l'Union, ou les 

organismes ou programmes de financement nationaux ou régionaux certifiés par la 

Commission, peuvent soumettre directement une proposition dans le cadre d'un appel 

"Transition du CEI" ou "Accélérateur du CEI", lorsque ces propositions découlent d'un 

examen de projet lié à une action financée par les organismes et programmes de 

financement certifiés et sous réserve des conditions énoncées dans le programme de travail 

du CEI (dispositifs "Plug-in" et "Fast Track" du CEI). 
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6. Pour l'Accélérateur du CEI, le troisième critère d'évaluation visé à l'article 25, 

paragraphe 1, est remplacé par le niveau de risque de l'action, la qualité et l'efficience de sa 

mise en œuvre, et le besoin de soutien de l'Union. 

7. Les investissements sont réalisés dans des entités bénéficiaires non finançables et en co-

investissement avec d'autres investisseurs privés. Toutefois, lorsque ce soutien n'est pas 

entièrement assuré par le Fonds européen pour la compétitivité ou lorsque les entreprises 

ne trouvent pas de co-investisseurs privés au sein de l'Union ou ne sont considérées comme 

finançables qu'en dehors de l'Union, un soutien à ces investissements peut être fourni, dans 

des cas exceptionnels et dûment justifiés, afin de protéger les intérêts stratégiques de 

l'Union. 

8. Par dérogation à l'article 212, paragraphe 2, point a), du règlement (UE, Euratom) 

2024/2509, les conditions relatives à la viabilité économique ne s'appliquent pas aux 

actions d'investissement de l'Accélérateur CEI. 

Par dérogation à l'article 212, paragraphe 3, premier, deuxième et quatrième alinéas, du 

règlement (UE, Euratom) 2024/2509, les recettes, les remboursements et les recouvrements 

provenant des actions en fonds propres du Fonds du CEI financées au titre du présent 

règlement et de ses prédécesseurs sont utilisés pour fournir un soutien de l'Union aux 

actions en fonds propres du Fonds du CEI. Par dérogation à l'article 21, paragraphe 3, 

point f), et conformément à l'article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, 

Euratom) 2024/2509, ces ressources constituent des recettes affectées externes pour le 

présent programme. 

9. Les actions de financement mixte sont suspendues, modifiées ou, si cela est dûment 

justifié, supprimées si les étapes mesurables ne sont pas atteintes ou si le bénéficiaire 

refuse l'aide à l'investissement sans raison dûment justifiée. 

10. Le Fonds du CEI ne peut, à titre exceptionnel, accorder des investissements de suivi que 

dans l'un des deux cas suivants: 

a) lorsque cela est nécessaire pour protéger les actifs stratégiques, les intérêts, 

l'autonomie ou la sécurité de l'Union; ou 

b) lorsque, sans l'investissement de suivi du CEI, les cycles de financement ultérieurs ne 

se dérouleraient pas du tout, ou se dérouleraient dans des conditions nettement moins 

favorables. 
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11. Le programme de travail du CEI peut prévoir des limitations supplémentaires à l'octroi 

d'un soutien de suivi, notamment en ce qui concerne l'ampleur de cet investissement. Le 

comité de programme est dûment informé en temps utile de ce soutien de suivi. 

Article 35 

Abrogation 

Le règlement (UE) 2021/695 est abrogé avec effet au 1er janvier 2028. 

Article 36 

Dispositions transitoires 

1. Le présent règlement n'affecte pas la poursuite ni la modification des actions concernées, 

jusqu'à leur clôture, en vertu du règlement (UE) 2021/695, qui continue de s'appliquer aux 

actions concernées jusqu'à leur clôture. 

2. L'enveloppe financière du programme peut également couvrir les dépenses d'assistance 

technique et administrative qui sont nécessaires pour assurer la transition entre le 

programme et les mesures adoptées en vertu du programme précédent établi par le 

règlement (UE) 2021/695. 
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Article 37 

Entrée en vigueur et application 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal 

officiel de l'Union européenne. 

Il est applicable à partir du 1er janvier 2028. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État 

membre. 

Fait à Bruxelles, le ... 

Par le Parlement européen      Par le Conseil 

La présidente        Le président/La présidente 
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